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PARTI DISLOQUÉ, GUERRE AU CAUCASE 


L'heure de tous les dangers 
pour M. Gorbatchey | 


AR RE) Pour la première depuis son arrivée au pouvoir, en avril 1985, 

ἮΝ M. Mikhaïl es en di faire tirer sur des manifestants à Bakou et a ï ! 

is engagé l'armée pour mettre fin aux massacres interethniques dans le Cau- } 
case. Une première étape de la perestroïka s'achève aïnsi, tragiquement. H 
L'objectif de réveiller la société soviétique a été atteint. Au point que, Î 


désormais, les tensions montent de partout tandis que s'aggravent les ! 
pénuries, que s'affirment les séparatismes et que le parti lui-même se ἢ 
fracture. M. Gorbatchev sera-t-il l'homme de la nouvelle étape qui com- ἢ 
mence dans le bruit, le désordre et la fureur ? Nulle autre personnalité, en , 
Union soviétique, ne semble disposer de ses atouts, πὶ posséder son génie 


politique. 


capitalisme 
« réel » 


Par CLAUDE JUL JEN forces, l'Occident a longtemps ion à F 
Ἑ négligé de prêter Ἷ mais avec la conviction 


Par BERNARD FRÉDÉRICK® 


ES affrontements sanglants à indépendance à l'égard du Parti com- | 
Bakou et Sr M muuiste, d'Union soviétique. Face aux 
armée soviétique en Azerbaïd- bouleversements qui se luisaient en 
du Caucase, rafales à l'Est, l Fa ï 


à 5 larismes vivaces, ï 
È ê NRACINÉS dans une très aux caractères propres de cha Ἶ . ï 
Σ᾽ πέρι L 2 que heureuse, plus prospère. L'inventaire faisait soudain 
Ë riche HroE conflits à Ῥφηρὶς ὦρτο Me rudes D Te θσθίο NE TE 8. δέρα: pile figure, οἱ quand Μ. Gorbetcher 
ALI τοὶ roigiur, metiont ἃ rude de siècle lors ἀὰ ἀπὲ δ ; ser les Snéocments actus. Au lende απεδης, damais 9 Are βαῖτατον À 
fonte conpliquent à Some l'Empire anstro-hongrois, de terri main de l'insurrection οἱ — l'abolition de l'article 6 de la Consti- - | 
tâche des ἀμ ΡΟΣ, eux pes déchirnres (2)-ne pervers que après ἢ pouvoir: en tution, qui recomnaît le «rôle diri- 
par , eax:--se: Muültiplier et prendre-plus : : RDA, en Pulgarie et en Tchécoslova-  geant » % PC, — d'eucuns jugèrent 
. Late pire ue (1). ὁ 2 Fa lintériour des froniières ᾿ Δ de quie; “hièn des: étaient déjà ue désormais le Kremlin était politi- 
Ion e Républiques nan-russes soviétiques comme dans. lei ns miricle salue son entrée dans tournés vers ἢ ‘On attendait quement à la traîne. 
discrétion, une stracture fédérale qui Toujours Ps more can ivers du «capitalisme réel». Le Enr ie EU de non dort ἧς Paradoxalement, l'affaire litua- 
n'a pas su faire droit aux aspirations  mées par les accablantes difficultés m2 les séries télévisées, les revenir à « Et maimtenans, la  nicune εἰ même l'explosion’ sanglante 
vationales. Ὁ de la vie quotidienne. Les pays de (la genie édition de Lituanie », disait-on, quand, le © Azerbaïdjan sont venues rappeler 
En. Azerbaïdjan, occupé par les l'Ouest peuventils calmer le jen, 140) vient de paraître en βοῦν 20 décembre, à Vilnius, le XXe congrès 585 celui par qui le bonheur est rede- 
tsars dès 1828, on dans les Républi- apaiser les rivalités, offrir des pere os) mi δὰ offrent une image ] Qu PC de cette République balte pro. Venu = uné idée neuve en Europe» ne 
De δαῖες ae Pré en M δὰ πεῖς οἰ Mn open mue mue | δίας, dane donne fee ας Panini μὲ on él nine Ἐὲ | 


* Journaliste. Correspondant de l'Humsa- assombrissent Ie ciel. ἱ 


ques en 1940, tensions ét convulsions Une autorité tutélaire parvient {38 % pour le pain, + 55 % pour lo 
até à Moscou. {Lire la suite page 10.) 


s'intensifient de jour en jour. Elles δ 
rester _pacifiq stricte rarement à s’éclipser donceur, jambon, + 100 % pour une communi- 

Peut politiques, comme ea Lituanie, Bien que Londres ait eu la sagesse cation téléphonique, +400% pour 
devenir dans d'entreprendre assez tôt la décoloni l'électricité, +600 % pour le char- 


ou comme 
k uCase. Te branlen: 

ar ae at cale oi à soumis à l'Empire britannique firent «les six prochains mois seront ἡ 
légitimité, restreignent ou paralysent 2 tragique expérience de Ia vio- rudes» (3). Le délai, hélas! sera 
ses possibilités d'action. Par nature, lence: guerres entre lAnde et le beaucoup plus long, et aucun résultat 
elles sont contagienses, car non Pakistan, entre le Nigeria et le Bia- n'est garanti d'avance, 

moins grandes sont les frustrations {ζᾶν guérillas en Malaisie, au 
nationales, les revendications culty- Kenya. Les territoires africains plus 
relles et parfois les contestations de tardivement: θέτε des pts Ὁ) CF. Manière de voir, #7, «Du 
Arménie, en Biélornasie, en Μεῖδαν ποτὶ metier. Les anageuiemes on Gone fées τεσ παν 
régions Qui n'ont pas accédé au κεν Er nico a tue de la ΓΟ ΠΕ ΞΟ rar 
βασι. . Ια Radeï: 

Les affrontements en cours trou- - Grandes furent les espérances des 1582), σὰ παρ riciemte questile oppose δεῖν 
vent La crigin es un pan peupl Enr res ms τὰ ΣΝ J'amonce de l'assassinat de 
jemais enfoui sous les pesanteurs sont auj ἵ attentes ï τ Υ Fe. 
l'oubli, un passé souvent érinoctant, times des populations de CE euro. SopepsFerdiqand à Sarjoro, ie 28 τα 
toujours tumultueux. Fasciné par  péen. Dans les deux cas, its Ν Mai 
l'apparent monolithisme stalinien  perspicaces ont su prévoir qu'une Gas, Pie πῇ perde] 
contre lequel ἢ] mobilisait toutes ses période d'adaptation et de restructu- Herald Tribune, 3 janvier 1! 


ει DIRE Repenser le monde 


Longtemps étouffés par la peur et la force, des nvalités et des pays comme Taïwan {page 22) mais le Sud craint, maintenant que 
des antagonismes de tous ordres explosent à présent à l'est de € la guerre froide est finie », d'être oublié au profit de l'Est (page 3] ; ou 
l'Europe et en Union soviétique. Toute la planète est concamée. — c'est le cas du Nicaragua (page 4) — que rien ne vienne plus tempé- 
L'ivresse de !a fibarté conjuguée à la panique économique pous- rer les smbitions das Etats-Unis. Pis, qu'une « communauté de sécu. 
sent des nations, ee Ἰοαϊερῆν ὧν μεσοῦν me nr ne che Ἡναηξπρο 
(pages 1 à choisir précipitemment d'autres pousse interroger sur sa structure 
Pt 78e future : fédération à douze ou confédération à trente (page 8) ? 


En vente dans les kiosques le 10 février : 


DU « COMMUMISME- RÉEL» A L'AMBITION DÉMOCRATIQUE 
Menîère de voir πο 


: τ 


fLire la suite page 18.) 


les grands de ce monde 
s'expriment dans 


REFUSER LES DOCTRINES ENCOURAGER LA TRANSITION 
€ L'Europe de l'Est — avertit Claude Juñlen — s'épargners bien des Ainsi, tous les paramètres de la géopolitique sont bouleversés : 
déconvenues si, après avoir secoué ἐᾷ joug dir « socialisme réel 2, 815. «hommes, échanges et frontres au cœur de l'Europe» s'eniment 
n'attend pes qu'un miracle salue son entrée dans l'univers du « capita- pe et 17); la Yougoslavie est «menacés d'éciatament 3 
: la Roumanie demeure 


Esme réel » (pages 1, 18 et 19). Ca miracis est d'autant plus Improba- 
ble que le situation à l'Ouest n'est point paradisiaque. Le spectacle « de 27 191 À Moscou, « l'heure de tous les dangers sonne pour M. Gurbat- 
213% - 431 


la pauvreté en οἶνον s (pages 10 st 11}, c'est pourquoi ἢ est urgent da mieux « com- 
a + M -17 | 


sample du vie Partout, les espérances sant immenses. Afin d'atténuer les inévite- 
de  Djskarta . Dies déceptions, et pour favoriser [8 naissance d'une ère plus frater- 
{pages 20 et 21}1λα Méfe, ἢ faut à tout prix éviter l'abdicarion de la pensée at 59 demander, 
confirment. La ds Cm passer du monde d'hier à un monde nouveau Ὁ 


la revue indispensable à ceux qui s'intéressent 
aux grands problèmes internationaux 

démocratie pro- Fovdsteur et Directeur : Patrick Wajsman 
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France » (ps9e 19] prendre ce qui se passe en Union soviétique » (page 9]. 
‘319213 003 04310. 
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Environnement et alimentation 


M. François de Ravignan, agro- 
nome à l'INRA, nous écrit après lec- 
ture de l'article de M. Edouard 
Saouma, directeur général de la 
FAO, paru dans notre numéro 
d'octobre 1989 : 


Le Monde diplomatique avait publié 
dans son numéro de juin 1979 un dos- 
sier concernant la préparation de la 
conférence mondiale sur la réforme 
agraire et le développement rural, 
organisée par la FAO en juillet de cette 
même année, et ses lecteurs avaient pu 
constater que ladite conférence n'avait 
guère fait l'objet, au cours de son 6la- 
boration, d'une participation paysanne. 
Aussi n'est-ce pas sans étonnement que 
je lis dans le numéro d'octobre, sous la 
plume de M. Saouma, qni était déjà à 
l’époque directeur de la FAO, que de 
cetie conférence est sartie une charte 
des paysans. Sans doute serait-il indis- 
cret de demander combien de signa- 


tures de paysans figurent au bas de ce 
document... La FAO qui, en ce temps- 
1, encourageait fort l'emploi des 
engrais et des pesticides, deviendrait 
aujourd'hui, si l’on en croit cet article, 
eavironnementaliste, Dont acte. 

XI ne faudrait pas pour autant accu- 
ser trop le trait sur le paysan du tiers- 
monde destructeur de l'environne- 
ment : un paysan privé de sa terre, de 
revenc et de travail peut-il se compor- 
ter autrement ? M. Saouma accuse le 
«cercle vicieux de La pauvreté», ce 
poncif destiné à cacher sous une pré- 
tendue fatalité ce qui détruit à la fois 
les hommes et l'environnement: le 
meurtre méthodique, pour cause de 
rentabilité des capitaux, ἀπ travail 
humain, et ce, sous toutes les latitudes. 
ll ne sert bien sûr à rien de «crier au 
loup» à qui n’a pas même aperçu le 
loup! 


Une nouvelle conscience planétaire 


M. Roger Gautreau, de Paris, 
après lecture de l'article d'Edgar 
Morin paru dans notre numéro 
d'octobre 1989, nous écrit nous 
alerter sur la situation Indiens 
du Venezuela : 

Bien sûr, la situation vénézuélienne 
n'est comparable à celle du Brésil, 
mais l'avenir des Indiens est incertain. 
On estime les populations indiennes à 
400000 per Beaucoup vivent 


(or, diamants, minéraux stratégiques). 
Dans le contexte ique actuel, la 
recherche par les grands intérêts, natio- 
naux ou non, de «El-Dorado> version 
moderne serait la fin des ples 
indiens. La défense des intérêts 


Mb créer) reed 
Congrès a 
6 reçue par le président du 


38 F 
100 pages 


que par plusieurs ministres et gouver- 
neurs. Cela, bien sûr, est important et 
encourageant, mais bien du chemin 
reste à faire ! 

Des réunions intertechniques sont 
prévues, afin de préparer un grand 
congrès en 1992, l'année du 5° cente- 
naire de La «découverte» de l'Améri- 
que. 1992 sera peut-être l’année d’une 
découverte, celle de La personnalité 
indienne ? Espérons-le. 


COURRIER 
DES 
LECTEURS 


Pour un Maghreb en paix 


Le compromis est possi τ 
condition que les partisans du tout ou 
rien de chaque camp fassent ve de 
pragmatisme et acceptent mettre 
entre s| 


dr 
ares par tous. 

ma et en observant depuis 
Perf mr ἧς πρῖνος 
rain marocain dans cette affaire et 


l'esprit d'ouverture des dirigeants sah- 


Tindépen- 
dance du Sahara, en contrepartie de 
notables concessions au profit du 
Maroc en matière jt et en 


SOCIÉTÉS, ÉCONOMIE 
ET NATIONALITÉS 


système, éclaire les choix possibles 
fascination qu'exerce le libéralisme 


péril mortel de l 


l'émergence d'une ambition démocratique, 
incompatible avec la logique des marchands ? 
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« Le sphinx allemand » 


Réagissant à l'article de Claude 
Julien, « Le sphinx allemand» (le 
Monde diplomatique, décembre 


sans s'en rendre d 
Basskow nous écrit de Siegen 
{Wesiphalie, RFA) : 


En 1945, il y avait une Allemagne 
vaincue, ἃ terre, méprisée et sans 
espoir. : 

Eu 1945, il y avait surtout les quatre 
«vainqueurs » d’une guerre meurtrière 
causée par l'Allemagne nazie, quatre 
puissances mondiales qui ont perdu 
d'autres guerres : une en Inde, une 
autre en Indochine et en Afrique du 
Nord, une autre au Vietnam, une autre 
Afghanistan ; et combien de guerres 
contre l’économie d’un monde de 
Tan 2000. 


Le sphinx allemand (et peut-être 
aussi le miracle japonais) a vainement 
essayé de faire comprendre aux vain- 
queurs que quelquefois les perdants 
sont les vrais gagnants. Les « vain- 
queurs» n'ont rien compris. Ce n’est 
pas une idéologie, c'est simplement une 
vérité. Le seul À avoir compris cette 


homme qui avait comparé les valeurs 
d’une nation nationale avec les défauts 


de vision d’une nation chauvine et qui ἢ 


avait constaté que le vainqueur est trop 
souvent un perdant La France, par 
exemple, avait gagné 1945 en perdant 


tout en 1954 ct en 1962, la monnaie 


deux systèmes se rapprochent 
aui ui et veulent se rencontrer, ct 
non se dominer l’un l’antre, Ce n’est 
donc de l'Atlantique .vers l'Oural, 


A propos du même article, 
M. Jean B. Neveux, professeur des 
universités à Strasbourg, conclut 
ainsi sa réflexion sur les actuels 
mouvements de population en RFA 
et à Berlin-Ouest : 


Xl est question un peu partout (mais 
justement: pas partout) de sociétés 


multiples, aux composants divers, 
vivant harmonieusement dans une jux- 
taposition faite de tolérance récipro- 
que. Il en est question en France, il en 
est question aussi — mails pas dans les 
mêmes registres — en RFA. Bien sûr, 
cet Etat pourrait entamer le processus 
en définissant enfin les concepts en 
cause, en renonçant au mélange de 
moins en moins crédible, mais toujours 


aussi détonant, du us sanguinis et du ὦ 


jus linguae (celui-ci étendu à la notion 
encore plus imprécise de deutsche Kul- 
tur). Ce serait à un grand pas de fait 
en direction de l'aménagement de la 
fameuse «maison Europe». 

Maïs cette image de la «maison 
Europe» ne fait-elle pas partie des 
métaphores incobérentes ? À essayer 
de se l'imagmer, nous constatons que 
dans toute maison il y a des caves et 
des combles, des dégagements et des 
cages d'escalier, et des vide-ordures. 
Mëme si tous les niveaux sont 


construits «à l'identique», il y a des ἃν. 


différences, pour les habitants, entre 
ces niveaux — surtout si l’ascenseur ne 
marche pas (...). 

Je pense que nous devons établir 
comme l'une des deux au trois hypo- 
thèses possibles le fait qu'il y aura tou- 
jours des gens qui seront des anbains et 


d’autres qui seront, ou s’imagineront . : 


être, des indigènes, Que les premiers 


oscilleront entre l'incertitude existen ἡ 


Gelle et la surcompensation, que les 


‘seconds seront psychologiquement 


dans la même situation, en en inversant 
les pôles — un sentiment de manque 
étant à chaque fois au centre de la 
polarité. Que les mouvements de popu- 
lations, à quelque échelle que ce soit, 
ne pourront pas créer «la paix univer- 
selle», mais que, en déstabilisant ou en 
détruisant les cadres imparfaits 
relativement stables tant sur le plan 
juridique que sur le lan socio- 


psychologique, ils ne pourront que- 


favoriser ce qu'on peut appeler la « bal- 
kanisation». Sommes-nous à la veille 
de la cinquième guerre talkanique de 
notre siècle ? 
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« LECTEURS SOLIDAIRES » 


Nous avons relancé, dans le numéro d'octobre 1989, notre appel à des 


« lecteurs solidaires » afin de reconstituer le fonds permettant d'abonner au : 35 
Monde diplomatique des institutions ou organismes situés dans des pays qui ᾿ 


limitent strictement les sorties de devises, ou dans des pays dont le taux de change 


est très défavorable. 


Depuis lors, nous avons reçu la somme de 27 291 francs. Le comité de gestion * : : 
de ce fonds, constitué de Mr Claire Brisset, MM. Jacques Chonchol, Pierre de 


Charentenay, Achille Mbembe et Edmond Jouve, a établi une nouvelle liste de 


bibliothèques, de centres de recherche, d'universités, d'instituts, de groupements 


associatifs, d'organisarions humanitaires, etc, auxquels nous avons envoyé 


gratuitement notre journal. À ce jour, dix-sept abonnements" ont été établis : -- 
quatorze en Afrique er au Proche-Orient, deux en 


Europe de l'Est. 


St vous souhaîtez participer à ce mouvement de solidarité, remplissez le 


bulletin ci-dessous : 


G 250 F pour un abonnement cn Afrique on au Proche-Orient. 
G 313 F pour an abonsement eu Amérique latine. 


0 343 F pour ua abonnement en Asie. 


on de τ] S0 Εὶ τι 100 Ε c 200 F, destinés su fonds commun « LECTEURS 
SOLIDAIRES » Pour τὰ abongement attribué par Le comité chargé de gérer le fonds. 


solidaires », 7, rue des Itahens, 75427 


(Chèques libellés à l'ordre du Monde diplomatique et adressés an Monde diplomatique, ᾿ se 


Paris Codex 09). 


—! 


Amérique latine, et un en. : 4 ἱ 


ᾧ. 


di 

*ONDE de choc 
secoue PEurope Re 
dernière session de 


EEE 


"Est? Quel Est? De quo P 
ide. bien sûr. que 


2. | 
ts e d'un ambassadeur su 
du tiers-monde à qui l'on dem. 


nt se manifestaient les 
Soaux rapports Est-Ouesl 
l'enceinte des Nations unies. 
révélatrice de l'atmosphère qui : 
ué la dernière session de l'Asse 
générale de l'ONU à New-York. 
les empoignades d'antan. dispar 
vieux clivages qui balisaient de ν 
familiers tous les grands débats. 3 
quence des changements spectacl 
survenus dans les pays commu: 
mais aussi de l'émergence de nou 
défis sur la scène mondiale, Les | 
nages de cet immense su permarc 
la diplomatie internationale que 
les Nations unies n'offrent plus ὃ 
habitués les + produits» qu'ils 2 
coutume d'y trouver. 

Certes, les questions comme 
du Sahara occidental. de l'Am 
centrale ou de la Palestine n'en à 
complètement disparu. mais la 
donc on les raite monire à quel 
les stratégies des acteurs en pré 
sont en train de changer et laïss 
place à de nouvelles préoccupaioi 
soulèvent à leur tour des question 
dites. 

Reflet de la nouvelle donne des 
tions internationales. ce forur 
s'affrontent et dialoguent trois mo 
an tous les Etats du monde a v 
principaux protagonistes change 
rôle (1). Les pays industriels oct 
taux ΟὟ ont jamais été aussi puis 
et leurs adversaires raditionnels 
pour les uns en train de dispa: 
tandis que les autres n'ont plu 
moyens de donner de la voix. 

Adoptant sur tous les thèmes = 
Sujets à controverse un profil 
l'Union soviétique a systématique 
privilégié le consensus avec les E 
Unis et a soigneusement évité d'a: 
ter Washington, ν compris sur 
sujets encore brülants comme [Δ 
que centrale. Sans renoncer à défe 
ses intérêts sur quelques thèmes ex 
miques majeurs mais ÿ voyant p 
un moyen de les ménager, Mc 
cherche désormais sur bien des pl. 
donner à l'Occident des gages d 


Les exemples de la 


NA esse en effer l'Ü 
\ soviétique ne prend plus 
matiquement fait et cause pour 
revendications des Pays du tiers-m 
st a tendance désormais à préche 
modération, mais le rapprocher 
fau les deux Superpuissances ὁ 
ien des pays Ia possibilité de J 
avec profit de leurs rivalités, - Nou 
Rae plus compier sur { URSS 
Υ unies -, résumait crû 
diplomate du tiers-monde res 
das ion de l'Assemblée, On comp: 
Se ES le fantastique accroissemen 
cité dé cu et PT au γῆς 
Proportionnellement 3 lee 
on ar dE τὰ 
Sud! Bdversaires, l'Est αὶ 


Deux 
la dernière ses er CLS ePt: au cour 


tribution des 


. ἘΝΙΈΕΈΝΕΚ AU SUD POUR DONNER A L'EST ? 
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Aux Nations unies aussi, la guerre froide est finie 


secone Fete de l'Est atteint les Nations unies. Au cours gs αρὶ 


ge les grands problèmes du tiers-mo 
eloppement, Santé, nutrition. 
les nantis, i 


Peuphorie qui gagne 
communistes, restent les pauvres... 


« L'Est ? Quel Est ? De quoï parlez- 
vous ? » Boutade, bien sûr, que cette 
réponse d'un ambassadeur d'un pays 
du tiers-monde à qui l'on demandait 
comment se manifestaient let nou- 
veaux rapports Est-Ouest dans 
enceinte des Narions unies. Mais 
révélatrice de l'atmosphère qui ἃ mar. 
qué la dernière session de l’Assemblée 
générale de l'ONU à New-York. Finies 

empoignades d'antan, disparus les 
vieux clivages qui balisaient de repères 


” familiers tous les grands débats. Consé- 


défis sur la scène mondiale, les rayon 
mages de cet immense supermarché de 
Δ diplomatie internationale que sont 
les Nations unies n'offrent plus à leurs 
habitués les «produits» qu'ils avaient 
coutume d'y trouver. 

Certes, les questions comme celles 
du Sahara occidental, de l'Amérique 
centrale ou de Ia Palestine n’en ont pas 
complètement disparu, mais la façon 


soulèvent à leur tour des quéstions iné- 
Reflet de la nouvelle donne des rele- 

tions internationales, ce forum où 

s'affrontent.et di 


mo nee τὶ 
principe: «x ρισιαβουίείοα changer 
rôle lex γον occiden- 
taux n° jamais êté aussi puissants, 
et leurs adversaires traditionnels sont 
pour les uns en train de 
tandis que les autres n'ont plus les 
moyens de donner de la voix. 
Adoptant sur tous les thèmes encore 
sujets à controverse un profil bas, 
l'Union soviétique a systématiquement 
privilégié le consensus avec lea Etats- 
Unis et a soigneusement évité d'affron- 
ter Washington, y compris sur des 
sujets encore brûlants comme l'Améri- 
que centrale, Sans renoncer à défendre 
ses intérêts sur quelques thèmes écono- 
miques majeurs mais y voyant plutôt 
un moyen de les ménager, Moscou 
cherche désormais sur bien des plans à 
domer à. l'Occident des gages de sa 


le, on ἃ pu contater la fin 
et POuest, Une telle atmo- 


e ( sous- 
ne soient τ (4 
rappellent que, di les 
Per SOPHIE BESSIS * 


bonne volonté : abstention sur Ja 
rituelle demande .d'exclusion d'Israël 
des Nations unies; présentation d’une 
résolution conjoints avec les Etats-Unis 
sur la préservation de la paix et de la 
sécurité; conversion aux principes 
défendus par Washington et les institu- 
tions financières internationales en 
matière de gestion de la dette ct 
d'accès aux marchés des capitaux. 


* L'URSS — comme d'ailleurs Les 
pays de son ancien glacis — cherche à 
préperer le terrain d’une insertion 
accrue dans les mécanismes économi- 
ques et financiers internationaux, c'est- 
à-dire occidentaux, pour pouvoir sans 
doute bénéficier bientôt de leurs lar- 


mais par Moscou à la solution de ses 
innombrables problèmes intérieurs. 

Si tette attimde à de quoi ravir 
l'Occident, qui se voit à la fois conforté 


sans déplaisir, et âcs représentants à ‘ 


New-York ne se sont pas privés d'expri- 
mer leur inquiétude, Spanra une une 
des dernières marges de 

dont 11 disposait ἃ l'échelon internat 
mal 


Les exemples de la drogue et de l'enviremmement 


ON seulement en effet l'Union 
soviétique ne prend plus sé 
matiquement fait et cause pour les 
revendications des pays du tiers-monde 
et a tendance son à prêcher la 
modération, mais LE pee 
entre les deux -" er EP 
bien des pays possil Lin 
peporene Hs 
pouvons plus compter sur l'URSS aux 
Nations unies », résumait crûüment un 
diplomate du tiers-monde à la dernière 
session de l’Assemiblée. On comprend 
dès lors le fantastique accroissement de 


puissance d'un Occident dont la capa- 


cité de contrôle et d'initiative grandit 
proportonnelenent à l'effacement 

provisoire 4... ses deux groupes 
traditionnels d’adversaires, l'Est et le 
Sud. 

Deux grands débats ont, au cours de 
la dernière session, illustré cette redis- 
tribution des cartes. Affirmant leur 

prépondérance, les Etats occidentaux 
Ont imposé cetie année comme thèmes 
prioritaires les questions de l'environ- 


nement et de la drogue. Ces deux sujets 
constituent effectivement deux enjeux 
majeurs de La fin du siècle, et nombre 
de pays du tiers-monde, dont certains 
sont Concernés au premier chef, en 
sont parfaitement conscients (2). Mais 

à l'occasion du 
débat sûr ces deux thèmes, de vieux cli- 
vages Nord-Sud révéletours de la pyis- 
sance des uns et de la faïblesse des 
autres. 

Pour de bonnes raisons, et d'autres 
moins légitimes, en matière d’environ- 
nement, le Sud a peur. Ses éktes y 
voient une remise en causs radicale du 
modèle {et des prébendes qu'il engen- 
drait) sur lequel elles ont à la fois 
fondé leur puissance et leur richesse. 
Et ce n'est pas un hasard si les Etats les 
ui tirent des revenus 


souverainement 
l’Amazonie, s'est fait le chef de file de 
ces Etats. Mais il est vrai que le tiers- 
monde risque aussi de pâtir du nouvel 
manifesté par les Etats du 
Nord pour l'écologie, et les récents 
débats de New-York ont vu s’affronter 
deux conceptions bien différentes de La 
sauvegarde de l'environnement. 

« Dui au respect des grands équili- 
dres écologiques, ont concédé les 
ténors du tiers-monde, au premier rang 
desquels la Chine, l'Inde et le Brésil, à 
‘condition qu'il ne remette pas en cause 
Le droit au développement εἰ l'absolue 


nécessité de poursuivre la croïssance 
au Sud.» A condition aussi que les 
premiers responsables de la pollution 


᾿ mondiale, c'est-à-dire les Etats indus- 


trialisés occidentaux, portent l'essentiel 
du fardeau financier de la lutte; à 
condition enfin que des mécanismes 
financiers et de transfert de technolo- 
ga soient se à l'échelle rene 
pour que les pays en Ercloppe- 
ment n'aient pas à supporter les 
surcofts entraînés par la mise en place 
de procédés industriels non polluants. 

Les pays africains ont demandé que 
la lutte contre la désertification 
devienne une priorité mondiale. 
L'Occident a prononcé quelques 
paroles apaisantes en direction du Sud, 
quelques pays riches — - Etats scan- 
dinaves, l'Australie et la Nouvelle- 
Zélande principalement — se montrent 
sensibles aux revendications des pays 
pauvres, mais la bataille ne fait que 
commencer sur ces enjeux. Mr That- 
cher, lors de son intervention, en 
novembre 1989, devant l’Assemblée 
générale, a donné le ton : la croissance 
démographique mondiale et la destruc- 
tion accélérée des forêts tropicales sont 
les deux principales menaces pesant 
sur la planète, a-t-elle déclaré en subs- 
tance, rejetant de ce fait sur le Sud La 
principale responsabilité de Ia dégrada- 
tion des écosystèmes. 

Les Etats-Unis ont limité les pro- 
blèmes environnementaux à l'ozone, 
aux changements climatiques et à la 
surexploitation des fonds marins — pro- 
fitant de ce dernier point pour sonner La 
charge contre le Japon — et ont répété 
que tous les pays du monde doivent 
également lutter contre de tels dangers. 
On comprend dès lors que Washi 
et Londres, suivis par Tokyo et quel- 
ques autres, refusent d'envisager une 
réduction immédiate et unilatérale de 
leurs émissions de dioxyde de carbone, 
et renvoient le problème à'la confé- 
reace des Nations unies sur l'environ- 
nement prévue pour 1992 au Brésil. 

Au sujet de cette échéance aussi la 
bataille a été rude. Si Le tiers-monde en 


. & gagné la première manche en obte- 


“nant que cette conférence soit consa- 
crée à «l'environnement et au dévelop- 


‘pement » et pas seulement au premier 
“ des deux termes, avançañt comme 


argument que là pauvreté est 16 princi- 
PO οὐυνο ὅ9 ARE ἀδ Γοατίνοα: 


. technique 


SCENE DELA DU TCHAD 
CONQUÉTE D 1299) 


Après les égulsmes coloniens, 


nement cut les Pr sets Sud, ls 


Pgo tous levés. Tandis τς les 
Fu de Si ας leiee douter La up 
homique, Les Etat Us foi pression 
pomique, nis 
en faveur d'une réunion à caractère 


dE RUE de EE οὶ ds D 

“du ΓΒ] 6 

ne DONver de NOUVEAUX 
de croissance à l'échelle mon- 


De nouvelles ruptures en perspective 
LoprnsEns tre que 18 dette la marginalisation 
1992 promet, sur ce plan-là, d'être dans le commerce mondial des cultures 


agitée, les pays du tiers-monde dispo- 


imposer leur approche, les grands bail- 
leurs de fonds occidentaux n'assortis- 
sent leur aïde future de nouvelles 
conditions fondées sur leur propre 
conception de la sauvegarde de l'envi- 

ronnement. Certains vont jusqu’à eff 


guerre du Nord contre les. légitimes 
aspirations à: la croissance du Sud. 
Cette crispation montre à quel point le 
tiers-monde apparaît aujourd'hui sur La 
défensive. 


ind Due mie que me Rene 
aie Τὰν δὰ taie Seite tien 
Les nouveaux défis des années 90, 
loin de créer de nouvelles solidarités, 
révèlent donc les mêmes vieux conflits 
d'intérêts. Π en est ainsi du problème 
de la drogue, second grand débat 
imposé par les Etats-Unis, qui vou- 
draient voir les Nations unies y cansa- 
crer une part plus importante de leur 
budget ordinaire au détriment d’autres 
secteurs jugés trop « tiers-mondistes ». 
Là aussi, la prochaine session 
Nations unies sur la 
drogue, qui se tiendra à New-York du 
20 au 23 février, risque d’être houlcuse. 


On ἃ pu, dans ce domaine aussi, 
constater quelques divergences au sein 
des pays membres de l'OCDE, certains 
d'entre eux se montrant sensibles à de 
tels arguments. Mais, les chefs de file 
anglo-saxons ont sèchement estimé que 
là n'était pas le sujet, refusant d’admet- 


d'exportation licites, la paupérisation 
be de pidi dévelop 
responsa! rapide 

des cultures destinées à la fabrication 
de stupéfiants. Or, là aussi, les pays 
concernés n'ont pas les moyens d'impo- 
ser leur point de vue. 

A contrario enfin, les thèmes priori- 
taires pour les pays du Sud, comme la 
dette et le financement du développe- 
ment, n'ont guère suscité l'intérêt des 
nantis. Certes, les décisions les plus 
importantes dans ces domaines ne se 

pas aux Nations unies, mais 
de nombreux Etats entendaient y expri- 
mer leur inquiétude sur le fait que le 
nouvel attrait qu'exercent les pays 
d'Europe centrale risque de marginali- 
ser encore davantage de vastes régions 
du monde. 

Etrange paradoxe que de voir les 
espoirs soulevés par la fin de la guerre 
froide et par le vent de démocratie 
souffiant à l'Est se muer, au Sud. en 


où la question des remèdes à, 
‘apporter aux dysfonctionnements 
actuels prendrait 


crainte et en désenchantement. Ses 
élites il est vrai, affaiblies par le crise 
et préférant souvent l'immobilisme à 
ὅδε changements gen ας de. tant 
inconnues, ne se sont pas préparées à 

affronter le nouvel état du monde. Ni 
le groupe des 77, ni les non-alignés, ni 
l'Organisation de l'unité africaine 
(OUA) n'ont vraiment réfléchi à leurs 

les conséquences, et les qui 


demandeurs. Pis, naguère 
PEst et l'Ouest, le Nord paraît désor- 
mais tenté de faire son unité, et 


d’aucuns n'hésitent pas à prédire Fins- - 


tauration aux Nations unies, comme 
dans toutes les sphères de la diplomatie 
internationale, d'ur condominium des 
deux superpuissances. 

On v'en est pas encore là et les 
conflits d'intérêt entre pays occiden- 
taux eux-mêmes ont de beaux jours 
devant eux. Mais cette’ quarante- 
quatrième Assemblée générale des 
Nations unies restera probablement 
comme une des premières ébauches, 
face aux problèmes anciens et aux pro- 
chaïins enjeux, de nouvelles ruptures 
entre an Nord prenant conscience de 
son unité et un Sud sans armes et 
divisé, dont la diversité, au lieu d’être 
un atout, accentüe terriblement la fai- 
blesse. 


@) FA Maurice Bertrand, « Le renverse- 
ment des positions soviétiques aux Nations 
vnies », le Monde diplomatique, février 1988. 

(2 CF Mancice Bertrand, < Un plan man 
dial pour sauver la ἢ», Monde 
diplomatique, soft } 

(3) C£ Christian de Brie, « Drogue, des 
caltures illicites à 


Ε par la loi du mar. 
ch6», le Monde dj , octobre 1989. 
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ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE SOUS LES PRESSIONS DES ÉTATS-UNIS 


Une épreuve de vérité pour les sandinistes au 


PRO 
blèmes internes et engagée dans la voie 


Etats-Unis, encourage er Nicaragua à rechercher à 
nn τὰ τουρυαν ἀτεῖ ashington. Dans cet esprit, 


a 
au 25 février. 


d’avancer la date de l'élection présidentielle 


Cette élection, dont le résultat conditionne en grande partie 
Pavenir de l'Amérique centrale, se déroule à un moment où les 


es 


Etats-Unis effectuent un retour en force dans leur « arrière- 
cour ». Au point que, pour la première fois depuis le débat du 
siècle, ils n’ont même pas invoqué le prétexte d’un « danger com- 


l’Union nationale de l’opposition 
UNO), rassemblement hétéroclite 
l'une dizaine de partis, allant des com- 


de lONUVEN seront présents dans 
10 % à 15 % des 4 400 bureaux de vote 


paux. Le Conseil des chefs d'Etat Elus 
démocratiquement, que dirige l'ancien 
président américain, M. James Carter, 


européenne, 
- pays démocratiques la! 


dénonçant les fraudes du général 
Noriega). Enfin, les Internationales 
aliste et ë 


s’ils l'emportent le 25 février, les sandi- 
aistes verront leur pouvoir amoindri et 
seront contraints de gouverner en 
tenant compte d'une opposition parle- 
mentaire très renforcée. Mais la ques- 
tion centrale est de savoir si les Etats- 
Unis accepteront une victoire du 
candidat sandiniste et si, malgré toutes 

ü que fournit 


les garanties démocratiques 
- la-présence d’observateurs impartiaux, 


ashington tenté, comme 
ρα δια éctarer D urutin net et de 


- maintenir son bostilité au 


ment sandiniste on réactivant la 
RSS DRE ANR PRES Pas Pme 


ictateur . 
1979, les Etats-Unis n'ont cessé de 


manifester à l'égard du nouveau 
régime une violente hostilité (3). Les 
bons offices des pays neutres ( u- 
nauté Suède, groupes de 
: Bricai 
etc.) ou les concessions politiques des 
sandinistes n’ont pas Hé cette atti- 
tude, qui reste une constante de la 
diplomatie de Washington Arnéri- 
que centrale. 
C'est en janvier 1983 que quatre 
lenezuela, Colombie, 


pays (Panama, γι 
Mexique) décident de s'imposer 


queront pas de s'en isriter (4). 


Recherche d'une pacification de la réfion 


(SN TADORA ne parrientr à 
surmonter le problème-cié du 
conflit : la guerre de « basse intensité » 
menée par Washington contre le gou- 
versement sandiniste du Ninrigre 
par «contras» interposés, t le 

t dépasse nécessairement le 


règlemen sse 
cadre centraméricain. 


Le os ne pen 
et accepter aucun paix 
viendrait légénité du 


En août 1987, les principes du plan 
Arias se retrouvent dans les accords 


respect 
libertés individuelles et des droits de 
rl interdiction des lvrai 


Concrètement, Managua obtient de 
ses voisins la fin du soutien à La contre- 
révolution (dont le démantèlement de 


bation pluraliste} et la fin du soutien 
militaire à la guérilla salvadorienne 
qui, à cette date, n'a pas pu être prouvé 
et que Managua a toujours nié. 
Mais, à nouveau, M. Reagan refuse 
d'avaliser les conséquences de ce plan. 


. Le principe d’une pacification négo- 
ciée de la région étant désormais admis 
per les cinq gouvernements, reste le 
problème de sa mise en application. 


autres 
font l’objet de beaucoup moins d'atten- 
tion. Pendant les mois qui suivent, les 
alliés de Washington font notablement 
traîner les choses, dans une indiffé- 
rence quasi générale, et loin des projec- 
teurs de l'actualité. Lors de la première 
réunion d’évaluation des accords 
d’Esquipulas, à janvi 


d’observateurs neutres, la non- 


cohérente en Amérique coutrale: où En 
nouveau crise apparaît brus- 
ment av Panama et 0ù l'accord du 
d'envergure semble problémati- 
que (9). 

Mai igré les 5 
gua ne parvient pas à obtenir satisfac- 
tion. Fin juin 1989, les campements de 
la Contra sont toujours présents le long 
de la frontière du Honduras. La Mai- 
son Blanche tente vaille que. vaille de 
* préserver le statu quo, ct multiplie Les 
pressions sur ses alliés, principalement 
les Honduriens, pour que les bases de 
la Contra restent en place au moins 
jusqu'aux élections de février (vote de 


Nicaragua 


l'aide « humanitaire » à la Contra pour 
à except t lon- 
une période ptionnellement k 


t supposer que, dans Fesprit de 
RS. Bush, le destin futur de la Contra 


démocratie » au Nicaragua et en termi- 
nera avec la Contra ; si, au contraire, le 
Front sandiniste se maintient au pou- 
voir, Washington aura toujours La pos- 
sibiité de brandir à nouveau ἰδ menace 


Désaccord avec la stratégie de la guérilla salvaderienne 


NE nouvelle relance du dialogue 

. ἄς paix a eu lieu à Tela, au Hon- 
duras, en août dernier. M. Daniel 
Ortega arrive en position de force face 
à ses collègues de l'isthme. Le pro- 
cessus électoral nicaraguayen est large- 
ment engagé, les lois sur la presse et La 
loi électorale ont été réformées, un 
Conseil suprême électoral pluraliste a 


été nommé avec l'approbation des - 


députés de l'opposition et toutes les 
forces politiques du pays demandent la 
liquidation de la Contra. Le principal 
thème de discussion est d’ailleurs celui 
du démantèlement des bases contre- 
‘ révolutionnaires et le destin de leurs 
occupants. Le texte fmal de la rencon- 
tre de Tela fixe un nouveau calendrier 
et prévoit l'intervention le long de La 
frontière hondurienne d'une force 
d’interposition et de contrôle des 


MUBALE À MANAGUA (1983). 
La logique des urnes sur celle des fusils ? 
publication de son premier re et Nations unies pour en assurer le dérou- 


la part de cette commission, face au 
Nicaragua qui a spectaculairement 
rempli ses engagements: reparution 
58:5 censure de {a Prensa en octobre, 
mise sur pied de la commission natio- 
nale de réconciliation novembre, 
dirigée par le cardinal Obando y Bravo. 
Pendant ce temps, le démantèlement 
des bases de la Contra au Honduras ne 
connaissait même pas un début de réa- 
lisation. Et lorsque le président Ortega 
proteste, on exige de lui de nouvelles 
concessions pour raviver le plan de 
paix... 

La situation économique intérieure 
étant catastrophique (8), le président 
Ortega fait tout pour mettre fin à un 
conflit qui ne l’a jamais vraiment 
menacé mais dont le Nicaragua ne 
peut plus supporter le coût. Π accepte, 
pendant la même réunion de San-José, 
en janvier 1988, la suspension de l'état 
d'urgence ct le rétablissement de toutes 
les libertés constitutionnelles, ainsi que 


politique de M. Bush, les cinq prési- 
dents de la région se retrouvent à San- 
Salvador, en février 1989, où de nou- 
velles concessions sont acceptées par 
M. Daniel Ortega (l'avancement des 
élections générales prévues pour 
novembre 1990, la libération des 
anciens gardes somozistes, le modifica- 
tion de La loi électorale dans un sens 
plus favorable à l'opposition, etc.). En 
contrepartie, on lui promet, une fois de 
plus, le démantèlement des bases de la 
contre-révoiution au Honduras, dans un 
délai de cinq mois. La nouvelle admi- 
mistration Bush, de son côté, se montre 
impuissante à définir une politique 


lement. L'administration Bush ne réa- 
git pas directement à la signature de 
l'accord, ce qui laisse présager sa possi- 
ble réalisati 

vent, les attentats de la Contra à l'inté- 
riear du territoire nicaraguayen se mul- 
tiplient et aucun signe de 
démantèlement ne se manifeste de 
l’autre côté de ia frontière. Tout laisse 
penser que, une fois de plus, les Hondu- 
riens ne feront rien et que les bases 
seront maintenues au-delà de la date 
limite (10). Le renouvellement du 
blocus économique contre le Nicara- 
gua par le président Bush, en octobre 
1989, achève de convaincre Managua 
qu’il n'a plus rien à attendre d’une poli- 
tique de concessions unilatérales. 

C'est cette partie inégale que le pré- 
sident Ortega a brusquement refusé de 
continuer à jouer, en rompant le cessez- 
le-feu avec la Contra le 1= novembre 
1989. Ayant largement honoré ses 
engagements, le gouvernement sandi- 
niste entend bien que, cette fois, ses 
interlocuteurs remplissent les leurs, et 
que le traité de paix ne se convertisse 
pas une fois de plus en un jeu de dupes. 
Sommé de maintenir les échéances 
électorales sous peine de voir une tem- 
pête d’accusations se déchaïner à nou- 
veau à propos de La nature « totali- 
taire» de son régime, M. Daniel 
Ortega a pris à son tour au pied de La 
lettre les autres échéances de l'accord, 
et particulier celle du démantèle- 
ment des campements de la contre- 
révolution. Fin octobre, devant l'inertie 
affichée par le président hondurien sur 
ls question, il était clair que Ia date 
limite du 5 décembre ne pourrait être 

Après unc attaque particu- 
lièrement meurtrière d’un groupe 
contre-révolutionnaire contre une coo- 
pérative dans le sud du pays, 

annonce la suspension du 
cessez-le-feu (11). 


. Managua a encore fait des conces- 
sions politiques lors de [a récente ren- 


contre des présidents centraméricains 
qui s'est tenue, début décembre, au 
Costa-Rica, après la violente offensive 
de la guérilla salvadorienne et l'assassi- 
nat de six jésuites par des Escadrons de 
la mort à San-Salvador. Dans la décla- 
ration de San-Isidro-de-Coronado, 
᾿Ξ ε Les τὸ armées ee 
giquement actions et terrc- 
ristes irrégulières dans la région », il a 
lancé un appel à la guérilla salvado- 
rienne afin qu'elle - cesse immédiate- 
ment les hostilités et reprenne le dialo- 
gue». Cette dernière position, en 
particulier, marque un tournant politi- 
que majeur puisque, pour la première 
fois, Managua déclare publiquement 
son désaccord avec la stratégie du 


aux pressions de l'Union soviétique, qui 
encourage la recherche à tout prix d’un 
compromis : et, d'autre part, aux atta- 
ques des Etats-Unis, qui restent intran- 
sigeants, maintiennent le blocus ἐπ 
pays et continuent de harceler le 
régime par « contras » interposés (12) 


1) CF Lettre des élections (Nicarague, 
cat) Ra). τὸ 3, Paris, 4 décembre 1989 
(32, rue Simart, 75018 Paris). 


(5) Sur La genèse du plan Arias, voir Pen- 
samiento Propio æ 8, CRIES, juin 


Γ l'article d, « 
ἀκδξὸ [αὐτῶ de M. Cane Benhes à MU 
novembre 1989. 


(10) Et cela d'autant que Je nouveau prési- 
dent boudurien, Elu le 26 décembre dernier 


(2) Cf. Pierre de Charentenay, «Les 


atouts du sandinisme au Nicaragua», Je 
octobre 1989. ᾿ 
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é des cendres du premier © 
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je décembre 1989 son saixan! 
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six Républiques qui le constituent 
Macédoine et la Slovénie — π on 
voulu entendre parler d'un tel an: 
saire. Conservateurs et socialiste 
vènes et macédoniens — à1nsi 
l'Eglise orthodoxe macédonienn 
estiment que l'Etat yougoslave de 
fédéral ἃ vu le jour en 1943 et πὶ 
1918. à Jajce, et a été fondé par le 
muniste croate Tito, alors que le : 
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la Yougoslavie monarchiste et (ἐπ 
sée, se considère comme dépos 
d'un projet de restauration natic 
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M. Slobodan Milosevic. estime q 
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une création de la Serbie héroïque. 
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représentant du Parti communiste 
μαῖα la bienvenue posthume a 
exilé en ces termes: - Sire, 
m'adresse à Votre Majesté, vous : 
en votre Monténégro... - 


La famille Romanov. russe, 
sente, ajnsi que de nombreux ἂι 
descendants d'anciennes familles 
tocratiques, à ce deuxième enterrer 
de leur parent pauvre et lointain on 
être surpris par tant de pompe et d° 
ueur autour d'un cercueil sur leque 
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CRISE ÉCONOMIQUE ET DÉSIRS DE SÉCESSION 
La fédération yougoslave menacée d’éclatement 


24 A plupart des problèmes que connaît FUnion soviétique 
(difficultés économiques, nécessité de réformes, montée des natio- 
ualismes, crise de l'Etat...) se posent en Yougoslavie, fédération de 
six Républiques dirigée par les comnumistes depuis 1945. La 
situation économique ne cesse de se dégrader : 15 % de la popula- 
tion active est sans emploi et le taux d'inflation a atteint l’an der- 
nier 2500 %. Un plan d’austérité a été voté fin décembre par le 
Parlement de Belgrade et les salaires sont bloqués. 

Cela S’accompagne d’une violente flambée des irrédentismes. 
La Serbie, que dirige le leader charismatique Slobodan Miloseric, 
vif dans une permanente exaltation nationaliste attisée par l’hosti- 
lité à l'égard des Albanaïs musulmans de la province du Kosovo. 
Ea Slovénie et la Croatie, qui ont entrepris d'importantes 
réformes politiques et économiques, s’opposent aux ambitions 
pan-Serbes de M. Milosevic. La fédération est menacée d’éclate- 
ment. Les forces armées observent et semblent attendre leur 


heure. 


ΝΕ des cendres du premier conflit 
mondial, l'Etat yougoslave a fêté le 
1e décembre 1989 son soixante et 
onzième anniversaire. Mais deux des 
six ubliques qui le constituent — ja 
Macédoine et la Slovénie — n’ont pas 
voulu entendre parler d'un tel anniver- 
saire. Conservateurs et socialistes slo- 
vènes et macédoniens — ainsi que 
l'Eglise orthodoxe jenne — 
estiment que l'Etat yougoslave de type 
fédéral a vu le jour en 1943 et non en 
1918, à Jajce, et a διό fondé par le com- 
muniste croate Tito, alors que le roi se 
trouvait en exil à Londres et que le 
pays était occupé par les Allemands. 
En revanche, la Serbie, la qu grande 

l'origine de 


des Républiques, qui fut à 
vie monarchiste et centrali- 


la Y 

sée, se considère comme dépositaire 
d'un projet de restauration nationale. 
Le leader comm ste serbe, 


Pour soutenir ces thèses .— que 
défendent avec enthonsiasme les 
Serbes et les Monténégrins, — tous les 
moyens semblent bons, et l’on recourt 
même aux fantômes de la dynastie 
Petrovic. Un vaisseau de guerre italien 


a amené récemment au Mon! les 
cendres du roi Nicolas du M 
et de son épouse Milena. Débarqué par 


un camion de l’armée yougoslave 
— pour éviter tout rappel des ambitions 
expensionnistes de Mussolini, — le 
représentant du Parti communiste sou- 
haïta La bienvenue posthume au roi 
exilé en ces termes : « Sire, je 
m'adresse à Votre Majesté, vous voici 
en votre Monténégro... » 

La famille Romanov, russe, pré- 
sente, ainsi que de nombreux autres 
descendants d'anciennes familles aris- 
tocratiques, à ce deuxième enterrement 
de leur parent pauvre et lointain ont dû 
être surpris par tant de pompe et d'hon- 
neur autour d’un cercueil sur lequel on 
avait placé le sabre du roi Alexandre. 


Fant que dura la guerre froide entre 
J'Est et l'Ouest, la Yougoslavie put pro- 
fiter, sur le plan diplomatique, de sa 
rupture avec Staline en 1948 et de son 
non-alignement Aujourd’hui que le 
tiers-mondisme de la Yougoslavie 
n'inquiète plus les puissances occiden- 
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tales, Belgrade, en proie à d'énormes 
difficultés économiques et à de très 
fortes tensions interethniques, souhaite 
convaincre les Etats-Unis que personne 
n'a intérêt à ce que la première puis- 
sance balkanique demeure affaiblie et 
malade. 

En octobre 1989, le ministre italien 
des affaires étrangères, M. Gianni De 
Michelis, exprima le soutien de l'Italie 
à son voisin yougoslave avec lequel — 
étage concis ἀτιοίβείτεαι 

anges commerciaux aftei, τ 
2 500 millions de dollars, c'est-à-dire le 
tiers du commerce yougoslave avec la 
Communauté . Au cours de 
la réunion du conseil atlantique à 
Bruxelles, le 28 septembre 1989, 
l'ambassadeur italien, M. Fubzi, expli- 


qua à la presse qu'il fallait « aider Ja, 
lavie 


Yougos: pour éviter l'éclatement 
de la fédération des Slaves du Sud » et 


pour éviter que l'Italie-— et:donc: 
ΤΌΤΑΝ -— ne se retrouve voisine d'un. - 


« dangereux vide politique ». L'Italie a 
poursuivi son soutien économique, des- 
tiré, en particulier, à assaïnir la situs- 
tion des banques yougoslaves et a 
appuyé la demande de Belgrade aux 
États-Unis d'une aide de 1 milliard de 


is la mort de Tito, en mai 1980, 
le pays a dû faire face à la crise de 
Pendettement irrationnel accumul 
durant les années séniles du légendaire 
maxéchel. La population découvrit 
alors que son bien-être, que tout l’Est 
ui enviait, reposait sur une montagne 
de dettes. Un dollar valait alors 
20 dinars ; il vaut aujourd’hui plus de 
90 000. L'inflation a dépassé, en 1989, 
2 500 # et a ramené la population aux 
niveaux de vie des années 70 et même 
— en Macédoine par exemple — des 
années 60. 

L'autogestion socialiste — ce sys- 
tème où «16 pessimisme était inter- 
dit » et où « tour était prévu jusqu'au 
moindre détail » — à Échoué, victime 
d'une sorte de féodalisation de la vie 
économique. Les bureaucrates 
n'avaient ni à rendre compte à l'Etat ni 
à tenir compte du marché. ἡ 

Le commerce extérieur, cependant, 
semble s'eméliorer; depuis 1983, la 


Yougoslavie exporte davantage qu'elle 
tions ont- 


n'importe (1). Les exporta: 


de 10 96 à 15 % par an depuis 


1985 ; à cela il faut ajouter environ 4 à 
5 milliards de dollars envoyés par les 


[ πενυε es 
3350Ὲ 


420 F 
20F 250 F 
123 F 160 F 


travailleurs émigrés et quelque 2 mil- 
liards de dollars de revenus du tou- 
risme. Les réserves en devises du pays 
sont substantielles (environ 6 milliards 
de dollars), ce qui relativise l'impor- 
tance de la dette extérieure (16 mil- 
liards de dollars). 


Lors d'une réunion, à New-York, le 
21 novembre 1989, du Conseil écono- 
mique yougoslavo-américain, un repré- 
sentant du FMI fit l'éloge du com- 
merce extérieur yougoslave mais 


-critiqua la politique salariale, cause, 


selon lui, d'inflation. Il déclara que la 
lutte contre l'inflation n'aurait de 
succès que lorsque seraient effectués 
des «changements structurels ». Le 
représentant de la Banqne mondiale, 
M. Eugenio Lari, a reconnu que malgré 
tout c'était pour lui presque un plaisir 
de se pencher sur le cas yougoslave 
après avoir passé plusieurs mois à étu- 
dier l’inextricable situation de la Polo- 
gne, de la Hongrie et de la RDA... 


M. Franc Horvat, ministre du com- 
merce extérieur, a déclaré que même si 
la Yougoslavie faisait encore partie des 
pays « ἃ risque », le volume des inves- 
tissements étrangers continuait d’aug- 
menter. En témoigne le nombre sans 


. cesse croissant de sociétés mixtes 


(oint-ventures) : 217 créations en 
1989. Ainsi que l'inauguration d'une 


Bourse de valeurs mobilières à Lju- : 


bljana (Slovénie) en décembre 1989, 
avec une Capitalisation d'environ 
20 millions de dollars. 


Beaucoup de responsables sont per- 
suadés que la sortie de La crise passe 
par une importante réforme politique. 


RAS, 


Mais les forces armées sont fortement 
réticentes : « La réforme sere radicale, 
mais elle devra être fondée sur me 
vision marxiste du monde et du socia- 
disme moderne », a averti le général 


Nikola Chubra au cours d'une réunion 


préparatoire du congrès de la Ligue des 
communistes qui s’est tenu à Belgrade 
du 20 au 22 janvier. Le ministre de la 
défense, le général Veljko Kadijevic, 
s'est également prononcé en faveur 
d’une réforme parlementaire, mais il a 
exigé que la nouvelle Constitution défi- 
nisse la “Yougoslavie comme une 
« fédération unie et de socialisme 
autogestionnaire ». I a ajouté que les 
militaires suivaient avec intérêt 
«toutes les démarches faites par des 
Pays étrangers pour trouver une solu- 
tion à la situation du pays ». « Mais 
toute manœuvre qui serait dirigée 
contre la Yougoslavie et contre le 
socialisme trouvera en nous une OpPpO- 
sition décidée », a-t-il précisé. Il a fait 
ces déclarations quelques jours après 
que le premier ministre, M. Markovic 
— qui est croate, et jouit d'importantes 
sympathies aux Etats-Unis, — eut reçu 
de Washington des promesses d'aide 


Cette affaire, on le sait, envemine la 
politique intérieure (2), surtout depuis 
qu’en février 1989 la Constitution a été 
modifiée ponr permettre à la Serbie de 
reprendre en main la 
Kosovo, autonome dépuis 1974. Le 
procès cantre M. Azem Viasi, ancien 


MONTÉNÉGBINS EN ARMES À LA 
Des rivalités anclenes 


province du 


l'arrêt des poursuites contre M. Viasi. 
Les problèmes nationalistes ont été 
nombreux depuis 1919. Historique- 
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quer, le 9 octobre 1934, l'assassinat du 
roi Alexandre de Yougoslavie lors de 
l'attentat de Marseille. La Croatie fut, 
durant tout l'après-guerre, le foyer le 
plus im τ de dissidence anti-sSerbe 
de La fédération, et cela malgré le fait 
que Tito était croete. Mais persome 
n'imaginait qu’on allait assister à un 
réveil aussi violent du nationalisme 
serbe. Le pays s'est habitué à vivre, 
sans doute, avec un problème croate 
qu’il connaît depuis la naissance de la 


ment, le plus grave d'entre eux est fédération, mais pourra-t-il survivre à 
l'irrédentisme croate, qui devait provo- un problème national serbe ? 
Slovènés et Croates contre Serbes 


EU après la mort de Tito, en mai 
1980, des troubles éclatèrent au 
Kosovo; et dix manifestants albanais 
étaient tués en 1981. Le Kosovo — dont 
90 % de la population, musulmane, est 
de souche albanaise — voulait devenir 
une République fédérée au sein d'un 
pays qui, par définition, est slave. You- 
goslavie veut dire Slavie du Sud, ou 


Monténégrins 

dominante est le serbo-croate et la reli- 
βίου chrétienne (catholique à l’ouest 
du pays, orthodoxe à l’est). L’hymne 
national est le O SJaves, dont la musi- 
que est identique à celle de l'hymne 
Polonais. Les revendications des Alba- 
πεῖς de souche, anssi légitimes qu'elles 
soient, ont déclenché en Serbie une 
flambée du nationalisme. Et la réaction 
de Belgrade contre les Albanais a été 


Les troupes fédérales sont interve- 
nues en mars dernier contre les mani- 
festants albanais ; bilan, une vingtaine 
de morts. Et le 3 novembre 1989, trois 
Albenzis étaient encore tués par la 
police lors des manifestations contre le 
procès VIasi. 

Le Monténégro et la Vojvodine, pro- 
vince autonome de Serbie (où vit une 
importante minorité hongroise), se sont 
alliés à la Serbie, dont La capitale, Bel- 
grade, est aussi celle de l'Etat fédéral. 
La Macédoine — qui avant la guerre 
manifestait des sympathies pro- 
bulgares (les Bulgares sont aussi des 
Slaves du Sud) et se méfiait du pan- 
serbisme — se rallie aujourd'hui aux 


70 % de la population, et craignent — si 
les choses suivent le cours actuel — de 
se retrouver dans la situation des 
taires. 


Mais l'ambition de M. Milosevic est 
par l'attitude de la Slové- 

ΡΎ pu- 

patio- 


8 % de ia population. Située ἃ 
l'extrême ouest du pays, aux frontières 
de l'Italie et de l'Autriche, elle ἃ pro- 
clamé en septembre 1989 son droit à la 
sécession. L'un des soixante amende- 
wents nouveaux à sa Constitution auto- 
nome interdit aux forces armées fédé- 
rales d'intervenir sous quelque prétexte 
que ce soit en territoire slovène sans 
l'autorisation du Parlement slovène. 
Cette disposition a été prise par crainte 
que la Serbie n'impose une intervention 
militaire contre la Slovénie pour 
s'opposer à ses « déviations antimilita- 
ristes, social-démocrates ou sépare- 
tistes ». « Notre droit à la sécession, 
ont répondu les dirigeants communistes 
slovènes, existe déjà dans Je préambule 
de la Constitution fédérale de 1974. » 
En Slovénie, de fait, le multipar- 
tisme existe déjà, et de nombreuses for- 
mations politiques s'expriment libre- 
ment, en particulier l’Union 


FRONTIÈRE DE LA BOSNIE-HERZÉGOVINE 

prêtes, de nouvesu, à s’euflammer x 

social-démocrate, l'Alliance paysanne, 
J'Union démocrate-chrétienne, les 


Verts. En revanche, en Serbie, on 
prend très au sérieux les récentes 
laretions de l'amiral Stane Brovet, 


des 
Sevres 
ent multipartisme 
sn” 

Le pays apparaît ainsi politiquement 
cassé en deux, les deux Εἰ bques de. 
l'ouest, Slovénie et Croatie, (à donx- 
pante catholique et ayant longtemps 


fait partie de l’Empire austro- 
hongrois), s'opposant Serbie et à. 
chef, M. 


scène... 


dope, aps FURSS. RER a Pie 
vie, ες 

lie; le marché ve 
France 


dollars. 
Lire Je Monde diplomarique de décem 
mi février 1989, avril 1989 et novembre 
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OUR chaotique qu’elle soit, la nouvelle donne à PEst 
modifie sensiblement le débat stratégique. Une chance se pré- 
sente de définir une conception de la sécurité mondiale fondée 


sur [a prévention des risques, à condition toutefois que 


ne soit 


pas mis en place un système dirigé contre les pays du Sud. 
Encore faut-il que les bouleversements, en URSS notamment 


(lire, ci-dessous, Particle de Stéphane Bernard), ne débouchent - 


pas sur une anarchie généralisée qui rendrait difficile Pinvention 
d’un projet réformiste international. 


Il est de moins en moins ridicule de 


faire aujourd’hui des hypothèses opti- 


mistes en matière de réduction des 


armements. Mais si les changements en 


uences pe sont 
Dec pers ΒΗ 
On entend les propos les plus discor- 
dants : il existe encore des conserva- 
teurs, tel M. Weinberger (1), 
qui parlent i t de ne pas bais- 


ser la garde, qui réclament le moderni- 
sation des armements et qui décrivent 
des menaces terribles qui se profile- 
raient au Sud. D’autres demandent le 
retrait immédiat soit des troupes suvié- 
tiques de Tchécoslovaquie on de Hon- 
ge. soit des troupes américaines 

Europe. D’autres, enfin, veulent 
détruire les alliances... MM. Bush et 
Gorbatchev, en rappelant, à Malte, que 
des négociations se poursuivaient à 
Vienne sur la réduction des armements 
conventionnels, ont justifié le maïntien, 


même isoire, du pacte de Varsovie 
et de l'OTAN. 


I reste que l'utilité des armées, au 
moins telles qu'elles sont actuellement 


* Ancien membre du corps commun d'ins- 
pection des Nations unies. 
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conçues, est fortement mise en ques- 
tion. Par exemple, 35,6 % de Suisses 
pensent qu'ils n'ont plus besoin d'une 
telle institution. Il conviendrait, sur ces 
questions, d'avoir des vues nettes, et de 
éfinir des politiques cohérentes et 
concordantes non seulement en Europe 
et chez les deux Grands, maïs dans 
tous les pays. En d'autres termes, préci- 
ser : les risques ou les menaces appe- 
lant une réponse militaire aujourd’hui 
et dans l'avenir; le niveau d’arme- 
ments et de forces armées qu'il sera rai- 
sonnable de conserver et sa finalité ; et 
la manière d'assurer désormais la sécu- 
rité des pays et des personnes. 

Pour tenter de répondre à ces qnes- 
tions, on dispose de quelques données 
sûres permettant de dessiner sans trop 
de risques le sens de l'évolution en 
cours. Et l'hypothèse la plus vraisem- 
blable est que nous nous acheminons 
vers la constitution de ce que Karl 
Deutsch le une « communauté de 
sécurité » (2) des pays du Nord, même 
si les choix de société qu'un tel système 
implique sont encore fort loin d'être 
aits. 


Il n'y a guère de doute qu'entre l'Est 
et Fous, la situation séuelle γα se 
transformer rapidement en une situa- 
tion de coopération (3). 


Ce qui subsistera comme armements 
stratégiques aux Etats-Unis et en 
URSS — 6 000 têtes nucléaires et 


| QUELLES NOUVELLES FONCTIONS POUR 
Les dangers d’une « communauté de 


1 600 lanceurs ou transporteurs de part 


nelles en Europe — quelque 
40 000 pièces d’artillerie, 40 000 chars 
de combat, 56 000 véhicules biindés, 
3 500 ᾿ de combat, entre 
3000 et 12000 avions, 275 000 à 
300 000 hommes de troupes étrangères 
stationnées au centre du Vieux Conti- 


pacte de Varsovie et de 10 à 
15 % de ceux de l'OTAN. 


Reagan- 
Gorbatchev, à Reykjavik, La signature 
du traité sur les forces nucléaires inter- 
médiaires (FNT) et les deux traités en 
inévitable. D'abord en raison de 


la signature des traités START et 
FACE. : 

ΠῚ ne sembie pas que l'on ait jusqu'à 
présent beaucoup étudié les consé- 
uences 


q et 
du déveioppement combiné des 
mesures de vérification — à mettre en 


des mesures de confiance et de 
contrainte qui résultent des négocia- 
tions et de la Conférence sur le désar- 


mement en (CDE) (4). Même 
si l’on ne pas encore le détail 
des mesures de vérification qui seront 
retenues, il dès maintenant cer- 
tain qu'elles i ueront Le 

de plusieurs ou plus probable- 


. ment de dizaines de milliers) de vérifi-. 


-- ΘΟ IURES pour SEARE 08 do cons de 3° 


vingt-trois Υ 
PURSS jusqu'à | 
FACE. L'aboutissement des 
tions sur l'interdiction des armes chimi- 


ront à fournir à chaque camp une des- 
cription minutieuse de l’ensemble du 
dispositif militaire de l'adversaire éven- 
tuel, avec un degré de détail atteignant 
le niveau du bataillon. Quant aux opé- 
rations de vérification, prévues pour de 
nombreuses années, elles exigeront une 
coopération constants entre contrôleurs 
et contrôlés. Et les mesures dites de 
stabilisation (5) aboutiront à rendre 
impossible toute surprise... Lorsque ces 
dispositifs seront en place, il ne devrait 
plus exister la possibilité de faire un 


usage militaire, entre l'Est et l'Ouest, . 


des armées soumises à ce degré de sur- 


veillance. La présence continue de 
représentants de l’ancien adversaire sur 
le sol national ne peut pas ne pas créer 
une attitude entièrement nouvelle à 
l'égard du rôle des armées. 

La jogique de l'entreprise de réduc- 
tion des armements, combinée à celle 
du développement des mesures de 
contrôle, est effectivement de remple- 
cer la défiance per la confiance : à La 
limite, la notion même de dissuasion 
est antinomique avec celle de 
confiance. Il semble donc rationnel 
d’aller plus loin et, au lieu de se conten- 
ter de réduire les menaces, de les faire 
disparaître complètement (6). 


L'inévitable implication de la France 


sera instable, car elle conduira à 
rechercher des niveaux d'armements 


L'ouverture de négociations pour 
l'élimination de ces engins est donc iné- 


(1) L'ancien secrétaire à la défense de 


vitable à court terme, ce qui cbligera à 
repenser le dispositif d'ensemble. Si la 
situation politique continue de s'amé- 
liorer entre l'Est et l'Ouest, des négo- 
ciations pour des traités START LI et 
FACE I seront alors engagées. 

La France ne peut ignorer qu'elle 
sera inévitablement impliquée dans ces 
négociations, qu'il s'agisse du stratégi- 
que où du ique : ses Pluton et 
ses futurs Hadès ont déjà perdu toute 
signification, et La définition d’un palier 
minimal de dissuasion stratégique par 
les deux Grands remet nécessairement 
cause les programmes des autres 

: ρα, 

Le débat, aujourd'hui quelque peu 
académique, au sujet du « niveau mini- 
ταῦτα» ou de la « défense défensive » 
entrera à ce moment dans une phase 


οἴ pour une longue 

géiases Doom exemple, en 1953, la 
et k N depuis 1905, et le 
Canada et les Etats-Unis depuis Ἐν 


(Foreign, Policy Analysis Project 
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STÉPHANE 
BERNARD 9 


E qu’il est convenu d’appeler 
la guerre froide n'a été que le dernier 
avatar de la compétition millénaire des 
empires et des Etats pour la puissance. 
On sait, depuis le XVII: siècle, que ce 
cercle vicieux ne comporte qu’une 
issue : l'autorité internationale. La 
Société des error (SDN) et ΤὌΝΕ 
s'y sont 6558: à une époque 
conditions du succès n'étaient pas réu- 
nies. Elles le sont maintenant. Ce que 
l ra des Deux Cheers ἊΣ pas 
permis hier pourra-t-il se liser 
aujourd'hui à la faveur de leur rappro- 
chement ? 

Il ne s'agit pas de mettre sur pied un 
gouvernement mondial Seuls des orga- 
nismes nationaux ou régionaux peuvent 
&ouverner, aujourd'hui, au sens propre 
du terme. H s’agit de faire fonctionner 
une organisation internationale capable 
d'imposer une discipline aux Etats, de 
sanctionner leurs coups de force et de 
recommander des solutions pour tous 
les problèmes qui, débordant les fron- 
‘tières des Etats, se sont mondialisés. En 
mettant fin, d'entrée de jeu, aux 
conflits régionaux les plus préoccu- 
pants, les Nations unies se constitue- 
raient un capital de prestige et d’anto- 
rité qui leur permettrait de s'attaquer 
aux problèmes de développement, 
beaucoup plus difficiles à résoudre. 

Îl y a deux erreurs à ne pas commet- 
tre dans les circonstances actuelles. 
L'une serait de jaisser aller les choses, 
au risque de manquer une occasion uni- 
qe de mettre un terme à l'anarchie 

rapports entre Etats. L'autre serait 
de faire er ἃ un ὲ Ses 
américanosoviétique pour gérer 
affaires du monde. Un directoire des 
superpuissances, indépendant des 


“ Professeur bonorsire à l’université libre 
Bruxelles 


de 


les Deux Grands pourraïent- 
ils gouverner Le monde, alors qu’ils sont 
débordés par leurs propres problèmes ? 
Seule la voie moyenne est praticable : 
fonder la paix sur l'accord des super- 


valoir leurs intérêts, mas pour qu’ 
mettent leur pui à son service et 
Ἷ ses valeurs, qui sont 


Si l’on veut M. 
batchev, il faut l'aider politiquement 
en organisant la paix avec lui. Π n'ya 
pes d'autre de renforcer son 
prestige. iter des difficultés 
actuelles de l’Union soviétique pour la 


APRÈS L'ÉCHEC DE LA 


Comment passer du monde 


marginaliser serait plus qu'une erreur. 
La paix ne saurait sortir de La cacopho- 
nie des moyennes et des petites puis- 
sances. Dans un monde où les Deux 
Grands détiennent, par La force des 
choses, les clés de l'avenir, rien de posi- 
tif ue se fondera sur l’abaissement de 
l'Union soviétique, ou sur un quelcon- 
que « Yalta» bâclé à la sauvette par 
les deux superpuissances. 

Le président George Bush a déclaré 
récemment que son but était de faire) 
entrer l'Union soviétique dans le 
concert des nations. I1 vient de le répé- 
ter. Si tel est l'objectif, rien ne permet, 
jusqu’à présent, de penser que les res- 
ponsables américains ont une concep- 
tion claire de ce qu’il faudrait faire 
pour l'atteindre (lire, page 9, l'article 
de John Kenneth Gaibraith). 


Le démembrement de l’Union soviétique 


ES Russes savent, depuis Pierre le 

Grand (1672-1725), que, s'ils ne 
réussissent pas à s’aligner sur les per- 
formances ἧι de i 


été refoulées dans la 

marge de l'histoire les ἡ 
du pôle i ialisé de l'« ordre mar- 
», — Comme le plus court che- 
min vers le vers La 


soviétique abandonne désormais le 
monde fire, page 3, l'article de 
Sophie Bessis) pour donner ses 


chances à une restructuration de son 
Économie conduite par Le Parti commu- 
niste. L'échec de La perestroïka la pla- 
cerait devant un choix dramatique ; 
dElaisser le communisme pour se déve- 
lopper par les moyens du capitalisme, 
ou abandonner la compétition en 
matière de déve t et sc replier 
derrière des frontières protégées par un 
bouclier militaire défensif, minimal 
mais suffisant. 

La nouveauté est que, à l'ère 
nucléaire, un graud pays ne peut plus 
être attaqué, même par des forces 
conventionnelles supérieures aux 
siennes. L'éventail des options politi- 
ques qui s'offrent lorsque le rapport des 
forces militaires tourne en sa défaveur 
s'en trouve considérablement i 
Un nouvel Hitler ne pourrait plus atta- 
ἢ καὶ un res Staline. Le destin de 

empire soviétique ne t être sem- 
biable, dans ce sens, à οὐγαί des απο ns 
empires a! is et ottoman. 

La perestroïka première manière 


La 


at-elle échoué ? C'est de plus en plus 
probable, compte tenu du temps limité 
dont M. Mikhaïl Gorbatchev disposait 
pour crédibiliser ses réformes par des 
résultats. Tout indique que l'heure du 
choix 9: à sonner, si elle n'a pas 
déjà sonné. Elle a été considérablement 
avancée par les événements sans précé- 
dent dont l'Europe de l'Est, le Caucase 
et les pays baltes sont le théâtre, La 
vague partie de Moscou reflue vers 
Moscou. 


L'hypothèse la plus raisonnable est 
que ce reflux ne prend pas les dir 
geants soviétiques au dépourvu. 
M. Mikhaïl Gorba: it Savoir 
depuis le début que, en cas d'échec de 
la restructuration de l’économie soviéti- 


que, il lui faudrait renoncer au commu- : 


nisme en URSS, après l'avoir aban- 
donné à lui-même en dehors de 
URSS. M. Gorbatchev l'a dit à mots 
couverts dès son accession au pouvoir : 
«Si pas nous, qui?» En d'aatres 
mr : « Si pas nous, le capitalisme, - 

i le passage au multipartisme et à 
l'économie de marché réussit, il sera le 
résultat de décisions prises au sommet, 
comme l'ont été les étapes antérieures 
de la perestroïka L'Union soviétique 
n'est pas l'Europe de l'Est. Le commu- 
nisme n'y est pas venu dans les four- 
gons d'une armée étrangère. Le régime 
a spporté be gr des sécurités 
une relative équité dans la ti 
de ja pénurie, auxquelles au mu 
dessus bord par l'actuelle équipe diri- 
geamte, Ce ne sera pas sous la pression 

masses, mais, paradoxalement, 
dépit de leur réticence et peut-être 
même de leur résistance, l'intelligentsis 
mise à part. 

Si les choses tournent mal, on verra 
des rassemblements populaires aussi 
importants à Moscou et à Leningrad 
que ceux qui ont inondé Berlin-Est, 

ucarest et Prague. Le risque m'est 

(1) Cf, Paul 
des grandes puissances, Paris, 1989. 
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isques 
cm environnement L 

7 igrations. sida... . 
re développement institution 
en résuitera : sommets. rene 
internationales. attitudes concer 
Conseil de sécurité de l'ONL ὴ è 
Δ du désir d'éviter des troubles 

15 dans les pays du Sud: 
— finalement, de la généralisat 
la culture postinduserielle. 

Le risque est réel de voir la cc 
nauté de sécurité qui Se dessine 
mer contre le Sud. où certes, de 
gers réels existent bel et bien. 
les a lui même créés en ÿ distri ὦ 
en y vendant les armes les plus 50 
quées et les technologies les 
modernes, en instruisant les pers 
militaires, en soutenant les régint 
plus autoritaires. L'instabilité di 
fait que demain ces équipement 
et seront utilisés dans les conflits 
Sud. Certains de ces conflits po 
géner le Nord. d'autres l'imp 
directement. 

Beaucoup plus grave εἰ men: 
est l'idéologie qui se dévelopr 
Nord : prenant prétexte de 
menaces potentielles, elle s effor 
montrer que «l'ennemi» est m 
nant au Sud et qu'il convient « 
opposer une réponse essentiel 
militaire. C'est sur un nouvel i 
naïre de menaces que va port 
débat fondamental pour l'avenir. ἢ 
souvient du rapport Îkle-Wohls 
(7) sur Ja dissuasion distinctive 
criminate deterrence}, publié er 
vier 1988, et à la conception ἃ 
avaient participé, entre au 
MM. Kissinger et Brzezinski. Pré 
par la très officielle commission : 
stratégie intégrée à long terme. 
par le secrétaire à la défense, ce 4 
ment, tout en bai t largement 
une vision confrontationnelle 
l'URSS, faisait déjà une large | 
aux menaces en provenance du 
monde et demandait qu'il en soit 
compte dans les conceptions sirs 
ques de l'avenir. 
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d'hier ; 
pas de même nature dans les Rép 
ques russes que dans les autres R 
bliques. En Pays russe, on peut s'at 
dre à des émeutes provoquées 
l'instauration du rationnement et ς 


pliquées de manifestations d 
Pour la défense des conquêtes 
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L'OTAN ET LE PACTE DE VARSOVIE ? 


sécurité » du Nord contre le Sud 


opérationnelle. En même 

dra rechercher les dd hd Sd 
un équilibre au für et À mesure que l'on 
86 rapprochers d'un palier très as. En 
fait, S'amorcera à ce moment-là la 
transformation de la-situation de post- 
conirontation en situation de Coopére- 

Cette évolution, déjà amorcée sur les 
plans technique, économique et idéolo- 
&ique, va se développer considérable. 
= de logique de la οοσρέα 
_ ue de la 
mil tt logiq, tion éco- 
— des risques ou menaces à traiter en 
commun : environnement, drogue, ter- 
rorisme, migrations, sida. 

— du développement institutionnel | qui 
résultera : sommets, organisations 
internationales, attitudes concertées au 
Conseï de sécurité de l'ONU... 

— du désir d'éviter des tronbies déran- 
geamts dans les pays du Sud ; 

— finalement, généralisation de 
la culture postindustrielie. 

Le risque est réel de voir la commu- 
nauté de sécurité qui se dessine se for- 
mer contre le Sud, où certes, des dan- 

gers réels existent bel et bien. Le Nord 
ἘΞ 8 Τα même oréés en y douibusntes 
en y vendant les armes les plus sophisti- 
quées et les technologies les plus 
modernes, en instruisant Les 
militaires, soutenant les les 
plus autoritaires. L'instabilité en Sud 
fait que demain ces équipements sont 
et seront utilisés dans les conflits Sud- 
Der Rent όσα 1. pliq 

l'autres iquer 

directement. ᾿ 


ce eucoup plus grave εἰ menaçante 
est l’idéologie qui se au 
Nord : prenant prétexte de ces 
menaces potentielles, elle s'efforce de 
montrer que «l'ennemi» est maïnte- 
nant au δυὸ et qu'il convient de lui 
Opp une réponse esse essentiellement 
.C'est sur un nouvel imagi- 

paire _ menaces que va porter un 


vier 1988, et à la conception 
avaient . articipé, entre autres, 
MM. et Brzezinski. Présenté 
par la très officielle- commission sur fa 
stratégie iitégrée à terme, créée 
par le secrétaire à la défense, ce docu- 
ment, tout en τ largement 

une vision tionnelle avec 


l'URSS, ας τὸ porn 2 be 
aux menaces en 


Une. philosophie ble i 
le livre de Régis Deby (8). ὍΟΥ 
apprend que Les menaces vont mainte- 
nor ἂν out et Ann [πὶ se pré 
militairement. 


y répondre 
re dent très ms  ρς au 
secours des positions officielles fran- 
Gaises : jusqu'en 1993, la loi de pro- 
grammation militaire ne prévoit 
a Lg ὃς l'effort financier 
pour ense. Une grande partie de 
l'establishment militaire continue par 
ailleurs de soutenir que, pour la mise 
au point de plans pour l'an 2000, « le 


niveau de ressources ji être 
affecté » [aux forces ΡΥ κέ fran. 
çaïses], devra continuer de = re 


tant. 
Cette nouvelle idéologie est d'autant 


ENTRE CHRÉTIENS ET TURCS, LA BATAILLE DE LÉPANTE 
τέμοασε essentiellement 


. Ne pas opposer au Sad me 


plus dangereuse qu'elle offre une plan- 


che de salut à divers conservatismes : 
mi que js lu à pro 
par luctions envi 
des budgets de défense ; partis politi- 
ques de droite, privés de l'épouvantail 
communiste, qui avait assuré et garanti 
la cohésion de leurs clientèles, et qui 
retrouvent ainsi un ennemi de rechange 
idéal, Elle ne peut qu'être renforcée 
per l'augmentation prévisible des 
migrations Sud-Nord et par l'existence 
de structures mentales feçonnées par 
des siècles d'histoire guerrière dont la 
«sagesse» se résume en « SI zu veux 
la paix, prépare la guerre», «Il } 
aura toujours des guerres », etc. 
Dans La bataille d'idées qui va se 
livrer au cours des prochains mois et 
des prochaines années sur la concep- 
tion de la défense, ia définition de la 
nature des menaces auxquelles il 


conviendra de faire face tiendra un rôle 


vraisemblable la thèse extrême du 

sur des systèmes de défense 
purement nationaux. Mais la concep- 
tion de communauté de sécurité entre 
pays du Nord sera radicalement diffé- 
rente selon que les pays et les peuples 
du Sud seront considérés comme des 
ennemis potentiels ou comme des par- 
tenaires ; que les menaces à contenir 
seront traitées sous l’angle purement 
militaire ousous l'angle économique, 
social et culturel : selon enfin que ce 
nouveau système de sécurité collective 
sera réservé aux pays riches ou rendra 
ἃ englober la planète entière. 

Le phénomène fondamental à domi- 
ner, à l'avenir, est bien en effet celui de 
l'intégration de trois mondes dont les 
niveaux de vie et les capacités de pro- 
duction sont extrêmement différents ; 
ceux de l'Ouest étant trois à quatre fois 
supérieurs à ceux de l'Est et deux cents 
fois ἃ ceux des zones pauvres du Sud. 


ee 
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qu'une partie de la solution du pro- 
blème — des révisions déchirantes sont 
aussi nécessaires dans d'autres 
domaines — mais c'est une partie - 
essentielle. 

La communauté de sécurité peut 
For de deux conceptions très diffs- 


et imaginaires 
Elle aboutirait à des montants de bud- 
gets de défense presque égaux aux chif- 
fres actuels, au développement d’arme- 
ments et de forces d'intervention à 


phie τ 
rejet à la mer de tous les boar people 
au refus d'agir sur les causes 
possibles de troubles et d'i τι 
- c'est-à-dire en faveur du rééquili- 
bragc des différents niveaux de vice 
dans les diverses parties du monde — 
et, bien entendu, su maintien, pour 
l'essentiel, du commerce des armes. 
— soit d’une conception globale et 
nouvelle de la sécurité, fondée sur la 
tion des risques, qui conduirait : 
ἃ l'interdiction du commerce des 
armes, à une 
tive des dépenses militaires (1 % du 
chaque pays suffisant large- 
ἢ ea cobési 


ee de collaboration militaire 
Nord) : à l'utilisation d'une grande 
des économies ainsi réalisées 


τι A D der, D 

rer del 19! Die er ΩΣ le Monde diplo- 

οἷ ΠΡ Ξ Ὶ: Paris, « Les armées & l'en 
», Défense nationale, novembre 1989. 


PERESTROIKA PREMIÈRE MANIÈRE 


d’hier à un monde nouveau ? 3 


pas de même nature dans les Républi- 
ques russes que dans les autres Répu- 
bliques. En pays russe, on peut s'atten- 
dre à des émeutes provoquées par 
l'instauration du rationnement et COm- 
pliquées de manifestations de masse 
pour la défense des conquêtes du 
régime bolchévique..… 

Dans les Républiques non russes 
(pays baltes, Ukraine, Moldavie, Géor- 

gie, Arménie, Azerbaïdjan, etc.), 
Fobiectir de ri nationale 
se conjugue déjà avec des exigences de 
multipartisme et d'autonomie, sur fond 
d'affrontements communautaires, 
comme on a pu le vair à Bakou à Ja mi- 


tirer sur des Ukrainiens sans que des 
officiers ukrainiens se révoltent Ὁ 
N'est-ce pas déjà ce qui se passe en 


Pat rouge... ’ ἔα 
Si la multiplication et l'aggrava 
de tels troubles devaient déstabiliser 


conflits armés compl de transferts 
dramatiques de tions entre les 


venaient à s'affronter, une guerre 
civile, pour la première fois dans l'his- 
toire, deviendrait une guerre atomi- 
que... 

Toute déstabilisation profonde des 
relations internationales im] 


auraient pu survenir 
à l'Ouest. Si les Occidentaux avaient 
refoulé l'URSS en exploitant ses diffi- 
cultés intérieures et extérieures, le dan- 
ger serait venu de l'Est. L'hypothèse 
actuelle 56 situe entre ces deux 


extrêmes. Le risque ‘de guerre 
nucléaire entre les Deux Grands est 
pra: mul, et l’a toujours été. 
En revanche, des « accidents » 
nucléaires Jiés à des convulsions 


I n'y ἃ qu'une manière de conjurer 


Ca eue, co sara πε, τα rec mag 
nation le passage du monde d’hier au 
monde nouveau en gestation dans le 
désordre actuel, ᾿ 


Φ᾽ » #, . . ΓῚ i£ 
Imaginer un μι rélermiste international 
(Οὐ 8:5 Ρύαι μαὲ κα rois, intelligemment les caries dont ils dispo- 
taire des espoirs des op et sent encore, i ne tient qu'à eux d’être 
s'instituer le geôlier des les. Ceux leurs propres héritiers. . 
qui ont fait de la « dictature du proléta- Quelles tendances pourraient 
rat» un instrument de gouvernement  confluer, si les choses tournent 
t ont vécu sur un Contresens engendrer un monde acceptable ? 
te Les contraintes économiques dominant 
L’effondrement, en Europe centrale jeu, que nous enseignent le passé et 
et dans les Balkans, des régimes quise ς présent à cet égard ? Quatre obser- 
réclamaient de la révolution mondiale, vations permettent d' une 
ammonce-t-il la mort du communisme ? réalité mouvante et embigus : 


. Question n'est 
rités de la planète et leurs fondés de 
We ont mis, depuis soixante-dix 
Le leurs espoirs dans le révolution 
mondiale. Le Tale de ce ατροῖς τὲς 
idéologique dangereux. - La 

stbnren ane de du monde 
une déstabilisation 


internati 

igi et les menées déstabilisantes 
des Etats, qui en relayent les activités 
souterraines en sont les signes avant- 
conreurs. 

Sur quoi reporter cet espoir ? Si les 
communistes sont capables de jouer 


—l«ordre marchand» reste dominé 
par ia contradiction qui oppose ses inté- 
Reset à ses intérêts à long 


développement ; 

— les peys industriels ont commencé à 
sortir de cette contradiction dans le 
dernier quart du XIXe siècle, lorsque 
les transfuges de la 1" et de Ia IJ° Inter- 
mationales sont passés au réformisme. 
C'est la pression exercée sur Le patro- 
nat par la social-démocratie qui l'a 
amené à accepter, avec une lenteur 
d'abord désespérante, une nouvelle 


règle du jeu. Cette pression aurait été 
si elle ne s'était pas exercée 


inopérante 
.dans le sens des intérêts fondamentaux 


de ceux auxquels elle s'appliquait, etsi 
le progrès Roque n'avait pas 
permis d'accumuler les richesses à 
répartir ; 

— le capitalisme international et les 
päys développés du Nord sont 
aujourd'hui confrontés à un choix ana- 


les pays du Nord industrialisé n'attend, 
pour 56 réaliser, que l'entrée en scène 
d’une force politique capable d’y inci- 
ter l’=ordre marchand». Le soutien 
d'un projet réformiste international par 
des pays socialistes à économie de mar- 
ché serait, au monde actuel, ce que la 
conversion d'une partie de la gauche 
révolutionnaire au réformisme a διέ 
pour l’Europe occidentale il y a un siè- 
cle, à condition que les contraintes éco- 
logiques soient prises en compte. 

Les politiques réformistes adoptées 
ces dernières semaines par les pays de 
l'Est sont un premier pas dans cette 
direction. La question est de savoir si Ie 
monde communiste crise possède 
une réserve de cadres suffisante pour 


soient économiques, politiques ou mili- 


_taires, ses problèmes ne peuvent plus 


être gérés que dans une perspective 
globale. 

Les masses paupérisées du tiers- 
monde ne peuvent guère se révolter. 
Leur émigration vers les pays riches 
Rs uieres αἰ pedrep 

Ÿ ra aire est de pourrir Sur 
place ét de gangrener le Nord par 


est l'idéologie de la matière. Qui parle 
d'enterrer la physique ? 

Le capitalisme et le socialisme sont 
condamnés à vivre en symbiose et ἃ col- 
laborer, bon gré mal gré, sous le bonnet 
de la démocratie. Leur séparation 
engendre des régimés condamnés à 
végéter on à répresser et, de tonte 
façon, exposés à une mort violente 
assortie de grands massacres. Nul ne 
peut plus en douter. 

Ji n'y 8 qu'une manière de contrôler 
l'avenir, c’est de le construire. Les diri- 
geants occidentaux demeurent sans 
projets, faute de capacité d'analyse. 
Pourquoi auraient-ils des idées, alors 
que des centaines d’universités, 
appuyées sur des dizaines d'’instituts de 
recherche indi n'ont rien vu 
venir et restent incapables, aujourd’hui 
comme hier, de leur dire ce qui pour- 
rait être fait pour organiser le paix ? 

Ou l'on est à 156 traîne TS 
ments que l'on n'a 
On l'où sait à pou près ce αὐ fandrait 
faire, mais on répète inlassablement les 
mêmes « erreurs », commune C’est le cas 
dans Ἰς tiers-monde. La démocratie n'y 
est qu'un cache-misère si elle ne per- 
met pas de faire des réformes sociales 
et politiques dont La nécessité est pro: 
clamée par tous les experts depuis plus 
de trente ans. 


----ὄς 
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UNE EUROPE DÉPASSÉE PAR SA GÉOGRAPHIE 


Fédération à douze ou confédération à trente ? 


L faut que tous les pays qui adhèrent à la démocratie mais qui 
« ne pourront pas adhérer à la CEE — elle ne peut pas s’enfler 

indéfiniment — aient une perspective », déclarait M. Mitter- 
rand, le 4 janvier dernier, quelques jours après avoir lancé, lors &e ses 
vœux de Nouvel An, l'idée d’une « grande confédération européenne » 
régroupent les pays de l'Ouest et de l'Est. Nui ne doute qu'une pers- 
pective politique doive effectivement être offerte à un Vieux Continent 
qui ressent profondément son besoin d'unité et d'autonomisation par 
rapport aux Deux Grands et qui, moment privilégié de l'Histoire, a enfin 
les coudées franches pour progresser dans cette voie. 

Mais, entre le mot et la chose, se dressent des obstacles gigan- 
tesques dont le moindre n’est pas l’hétérogénéité politico-économique 
des entités qui composent l'ensemble européen : une Communauté à 
douze dant l'intégration est déjà bien avancée ; une Association euro- 
péenne de libre-échange (AELE) à six (1}, de plus en plus proche 
économiquement de la CEE mais sans consistance politique, at dont 
certains membres lorgnent vars l'adhésion (fire, ci-dessous, l'article de 
Pierre Rocquourt) : les six pays de l'Est, ex-« démocraties popu- 
laires », encore membres d'un COMECON dont la dernière réunion de 


Sofia (2) a montré le caractère moribond. Et ce, sans compter la 


Yougoslavie, Malte, la Turquie at Chypre. 

Délibérément flou, ls concept de confédération a pour principale 
vertu de ne pas désespérer l'Est de l'Elbe, en affichant un objectif 
symbolique. mais lointain. Dans l'immédiat, le noyau dur de l'Europe 
est tué par la CEE, seule construction en cours dans le monde où 
les Etats membres se dépossèdent chaque jour de nouvelles préraga- 
tives. Mais au profit de qui exactement ἢ C’est Là que le déficit démo- 
cratique de ia Communauté apparaît en pleine lumière : sans contrôle 
des Parlements nationaux ni du Parlement auropéen, chaque nouvelle 


liste, M. Jean-Pierre Cot, « fait trop souvent affaire avec le conseil des 
ministres dans le dos du Parlement (5) ». 


table exécutif responsable (...) devant les institutions démocratiques 
d'une future fédération » des Douze, assortie d'un « contrôle démocra- 
de la volonté populaire, celle de la représentation européenne et celle 
des représentations nationales {6} ». 


M. Delors, qui avait jusqu'ici privilégié la construction pragmatique 
du grand marché de 1993 d'inspiration fortement néolibérale, fait ainsi 


liste aux relations internationales, affirme que « reporter le lancement 


Fautre ? 


(1) Autriche, Finlande, Islande, Norvège, Suède, Suisse. 
2) Voi ie Kacffmann, « Les de l'Est ont pris acte de l'échec de 
= Se Panel 11 jacnber 1990. Le COMÉCON regroupe les εἷς 
de l'Est qui, en 1989, se sont libérés de la dictature ἀπ parti unique 
ie, Hongrie, Pologne, RDA, Roumanie, Tchécoslovaquie) ainsi que 
TURSS, Cuba, la Mongolie et Le Vietnam. 
(3) Voir la série « Uns certaine idée de l'Europe », ἐξ Monde diplomatique, 
septembre 1988 à mai 1989. 


réunion des conseils des ministres aboutit à transférer de nouveaux 

pouvoirs d'initiative et de gestion à une Commission politiquement 

*_ irresponsable (3). Fâcheux exemple dont les peuples de l'Est, assoiffés 
de liberté, n'ont peut-être pas encore pleinement pris la mesure. 

En novembre dernier, par 208 voix contre 11 et 6 abstentiong, la 

Parlement européen, qui constatait amèrement son impuissance à faire 

adopter par la Commission et le conseil une charte sociale allant au- 


n'apprécient guère la démarche du président de la Commission. 


de se faire déborder les opinions publiques. Ce n° lement ὰ " : . 
Mer Thätcher qui va 8ὸ te ne RU de de ee da (4) Voir Tribune pour l'Europe, bulletin d'information da Periemeat euro 
Ceux qui, à la lumière de l'expérience, ont fait leur deuil d’une véritable p£ez, novembre 1989. ; 


Europe des politiques communes — autres que celles de la concur- (5) Le Monde, 19 janvier 1990. 


(6) Le Monde, 18 janvier 1990 et La Semaine européenne, Paris, 19 jenvier 
1990. 


(7) Le Monde, 20 janvier 1990. 


Trouver de nouvelles formes d’association à la Communauté 


Par 
PIERRE 
ROCQUOURT * 


LORS qu'elle instruisait à 
κω pas les demandes d’adhésion de 
Turquie et de l'Autriche, la Commu- 
nauté s’est trouvée bousculée par le 
rapprochement avec les pays de l'Est 
européen. Traditionnellement, 
iclacioes νος les pese Los σοιορέσας 
tions avec les pays tiers 
7 amd FA la CHE pers 
et tion, 
avec ses Partenaires des concessions 
ns nr 
espions de Env échange 
de k (AELE) 
Es serres de libre-éc! avec les 
Douze les produits triels. 
Bruxelles accepte même la non- 
réciprocité si les Etats concernés sont 
insuffisamment développés. Ainsi, 
l'accord de 1970 avait permis à l’Espa- 
gne d'exporter dans la CEË tout en 
conservant l'essentiel de La protection 
de son marché intérieur. Pour les pays 
les moins avancés, la Communauté a 
mis en place, en sus des avantages com- 
merciaux, des les financiers qui 
assurent des prêts à des conditions pri- 
vilégiées dans un cadre pluriannuel ; 
c'est le cas des pays méditerranéens qui 
bénéficient d’un statut d'association 
(la Turquie) ou de coopération 
(Malte). 
Avec l’union douanière (cas de Chy- 
pre), et surtout l'adhésion, on entre 


* Economiste. 


C.D.U. & SEDES 
Adnan HADDAD 


POURQUOI 
L'ISLAM ? 


Étude historique originale et 
analyse socio-1héologique 
édifiante. 

Nécessaire au Juif. 


Indispensable au Chrétien. 
Recommandé au Musuiman. 


Du même auteur 

* L’Arabe et le Swahili dans la 
République du Zaïre. 

1983, 264 p.. 16 X 24... 124F 
* Fables de La Fontaine 
d'origine orientale. 

Littérature comparée. 

1984, 256 p., 13,5 x 21... 95F 


A paraïire 


Titres de gloire des Noirs sur les 
are De la culture négro- 
araDe. 


de PPT om EEE 
à devenir S 


dernière, 
- Comme on le saït, n’ayant pas été main- 


tenue) l’ont occu pendant plus 
d'une les pro- 


Selçuk 


- he STD ane, ol rente - Meg Τοσὲ s'ouvre pee 
main û 8 avec La débâcle des Etats-partis. Tradi- 
rapprochement du Maroc soulignent la  tionnellement, Bruxelles n'avait de 

d’un ferré” relations suivies qu'avec la Yougosls- 


τὴ européenne s'est retrouvée en première 

les obstacles économiques à une adh ligne, lorsque le sommet de l'Arche lui 
son avis du 17 décembre dernier, la © confié la coordination de l'aide à la 
Pologne et à la Hongrie. Le commerce 


voyé au-delà de 1993 l'examen de la 
requête d’Ankara.. 


— la candidature de l’Antriche ainsi 
que les interrogations suisse et scandi- 
naves sont d'une autre nature. L'achè- 
vement du marché intérieur repose le 
problème de l'adhésion aux pays de 
l'AELE qui avaient écarté cette éven- 
tualité dans les années 60. Pour la 
CEE, le risque serait celui d'une remise 
en question de la d 
tion aujourd’hui à l'œuvre. 


ES pays de l'Est affrontent 


interallemand ayant été considéré 
comme « intra-communautaire » dès la 
signature du traité de Rome, l'évolu- 
EP UE ie ires. Pour des τῇ 

et ses rai 
sons qui varient de l'Ouest à l'Est — 
assumer [65 contrecoups du grand mar- 


yeux vers CEE: si rien 
ique d’intégra- d'autre ne leur est proposé, ils viseront 
l'objectif le plus valorisant, Padhésion. 
Affirmer la solidarité 
avec les démocraties renaissantes 
manifestement plus à la hauteur du 
défi posé. C'est pour éviter le dérapage 


4 aujourd'hui une très grande 


financement énormes et des risques 
litiques variables, mais partout 


CEE, y Car χάνι la RFA, n'est en 


- 
encombre des échéances qui s’annon- 
cent La multilatéralisation du pro- 
blème est non seulement souhaitable, 
pou éviter les compétitions nationa- 
jte entre les Douze (2), mais inévita- 


La création de la Banque euro- 
pécane pour la reconstruction et _le 
léve! t de l'E: de l'Est 
(BERD), où la CEE déti une 
Participation majoritaire dans un capi 
tal préva à 10 milliards d’écus, . 
effectivement dans ce sens. 

En termes de relations directes 


sités » Qui permettraient, » sé ces pays 


ner, en 
taires (politique régionale, fonds 
social, politiques agricoles) qui, selon 
M. Delors, se solderaient, pour ls CEE, 


ont besoin de tout autre chose que les 
aides actuelles, chichement octroyées 
par l'Occident au moment où le Japon, 
Jui, met des bouchées doubles ? Par un 


effort comparable à celui sens par 
le conseil européen de février 1988, qui 
avait décidé le doublement des fonds 

la CEE : see nouveau 
“ février », tout aussi historique, 
s'impose pour affirmer et concrétiser 
notre solidarité à l'égard de l'Europe 
et du monde », déclare le président de 

5 phases 


la 
Quant à la RDA, son statut implicite 
d’association est déjà dépassé par son 
évolution interne. En mettant en évi- 
dence la pauvreté du pays et la faible 
compétitivité de ses produits, l’ouver- 
ture des frontières rend indispensable 
la fixation de nouvelles règles du jeu 
économique: une parité acceptable 
entre les deux marks et l'ajustement 
des déplacements de main-d'œuvre. 
Pour enrayer l'effondrement de l'éco- 
nomie, qui pourrait entraîner une réu- 
décidé ἃ alle vin en besogne mule 
vite en malgré 
l'appartenance de la RDA au pacte de 
Varsovie. Pour lui, « l'Allemagne de 
l'Est (.….) a sa place dans la Commu- 
nauté, si elle le demande, pour peu que 
ce se réalise (...} à travers 
une libre autodétermination, - 
quement a démocratiquement, lans le 
respect des 4 "Acte 14 
SPRL su in a contexte de dialo- 
27 et dens la ive de 
Fimrégration européenne 4e 
Le problème de l'adhésion de ἰδ 
RDA, s'il soulève d'énormes difficultés 
géopolitiques et ne fait nullement 
l'unanimité < les Douze, renvoie 
aussi immédiatement au traitement du 
dossier autrichien. Comme ses 
naires de l'AËLE, Vienne a entamé 
une réévaluation de ses relations avec 
ΠΡ ΤῊΣ 
une e officielle d'a ion en 
juillet 1989. Du point de vue stricte 
ment économique, l'intégration autri- 
chienme pose peu de problèmes à la 
CEE. Son statut international La place 


LS 


et adhésion lèvera un obstacle impor- 
tant à la candidature de la Yougosla- 
vie, en attendant les autres. 


tions commerciales, assortie d'un 
accroissement de la ie 


C’est l'ensemble de ses compétences 
que Ja Commission devrait mobiliser. 
Au cours de la dernière décennie, elle a 


av moins autant sa capacité d’exper- 
tise (7) que ses ressources financières 
pour apporter une contribution en rap- 
port avec les problèmes qui se à 
T'EsL Elle est aussi en mesure 


Préco- 
miser une utilisation à bon escient des 


renaïssants font courir un danger très 
grave à la démocratisation en cours. 


(3) Discours du 17 janvier devant le Parle 
19 janvier 1996, 

(Ὁ) id 

(5) Le traité d'Etat de 1955 ssuhur cpl 


tement une union svec Γ 
ge Elle sorait pourtant iséc à travers une 


alt ἀλκὲ la spirale néolibérale », le Monde 
, 
diplomaiique, janvier 1990. 


᾿ 4 


- 


QUS ceux qui. 8: 
confortablement installés ὦ 
se trouvent déstabilisès Le 
l'Union ail : 

ils n'ont, à € ς 
ren concept "- cons 

a extrême urgence à for 
Yournira certainement ΡΟΝ 
cation d’un ordre mondial ἢ 


EN 


Nous ne sorames pas des SFr 
détachés de ce qui 56 passe ee 
changements en Cours nous me 
très directement. en premier Den 

u'ils bousculent nos structures de 
Le les plus profondément institi 
isées, Et, bien au-delà du pa 
nalisées. i des intérêts 
tique, ce sont aussi der 

Ἶ Ν i intellect 
blis, tant économiques qu 
αἱ vont en subir le contrer, 

is une quarantainé Can 
Does et cr actions putl 
ont été dominées par des a1ti1udt 
euerre froide : le communisme So 
menace implacable contre le τῇ 
lisme et la démocratie libérale. τ 
comme menace militaire ὈΠΊΠΙΡΓΕ 
contre les Etats-Unis. et l'expan 
nisme soviétique comme réalité 1 
ble dans le reste du monde. Telle 
la justification de nos bureaucratie 
forces armées. des services de re 
gnement et de la diplomatie. Telle 
aussi la justification des éno: 
sommes d'argent libéralement d 
buées aux entreprises d'armemei 
dont une partie reprenait le chemi 
Washington pour financer des στὸ 
de pression réclamant encore plu 
crédits militaires. 

Qui, dans cet univers. pouvait 44 
ter d'être considéré comme 

« colombe » en matière de défense 
même qui, à l'intérieur ou à l'exié 
du monde politique, aurait séri 
ment eu l'intention de remettre 
question les vérités fondamentales ! 
guerre froide ? Sous la protection 
premier amendement à La Constitu 
nous ne refusons pas une certaine 

d'excentricité autoproclamée 1 
depuis des décennies. la vérité et le 
sens en matière de politique étrar 
ont été l'apanage de ceux qui e: 
maient la sagesse conventionnelle € 
menace communiste. 

Des iniérêts installés — financ 
politiques et intellectuels — ne vont 
facilement lächer prise sous prèt 
que la réalité aurait changé. A 
lumière des événements de ces dern 
mois, on imagine difficilement des « 
sions polonaises. hongroises ou 
allemandes se mettre en marche sou 
re ὧν pacte de Varsovie à 

quer République fédérale 
l'Occident. Et pourtant, en novem 
dernier, nos chefs d'état-major c 

* Prof LT Re 

versé Harvard, ee d'économie à à 


Ϊ OUT juste ὅρά de trente-cj 
t8-Cini 
Professeur l'économie à 


mme com, 
ae our à le vécité des pare 
Se ar de 
— su - ν 
fiscales à ΓασντοΝ Pre outes les 


— ταῖν d 
taire et fiscale à la stabilité des prix 
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COMPRENDRE CE QUI SE PASSE EN UNION SOVIÉTIQUE 
Le sens des priorités 


OUS ceux qui, aux Etats-Unis et ailleurs, s'étaient 


confortablement installés dans 
FEst et PUnion soviétiq 


les certitudes guerre froide 
se trouvent déstabilisés par les secousses qui δες 
ue. Pris à contrepi 

donne, ils n’ont, à ce jour, aucune doctrine de 


l'Europe de 
Lo et 


« nouveau concept », comme dirait M. Hiscinger. Et portant à til 
a extrême urgence à à formuler de nouvelles priorités — 
ournira παρα noareel y l'idéologie néolibérale — pour dif 


cation d’un ordre moi 


Nous ne sommes pas des spectateurs 


af détachés de ce qui se passe à l'Est. Les 


“ 


changements en cours nous concernent 
très directement, en premier lieu parce 
qu'ils bousculent nos structures de pen- 
sée les plus profondément institution- 
nalisées. Et, bien au-delà du pouvoir 
politique, ce sont aussi des intérêts éta- 


. blis, tant économiques qu'intellectuels, 


qui vont en subir le contre-coup. 

Depuis une quarantaine d'années, 
nos pensées et nos actions publiques 
ont été dominées par des attitudes de 
guerre froide : le communisme comme 
menace implacable contre le capita- 
lisme et la démocratie libérale, l'URSS 
comme menace militaire omniprésente 
contre les Etats-Unis, et l'expansion- 
nisme soviétique comme réalité tangi- 
ble dans le reste du monde. Telle était 
la justification de nos bureaucraties des 
forces armées, des services de rensei- 
gnement et de la diplomatie. Telle était 
aussi la justification des énormes 
sommes d'argent libéralement distri- 
buées aux en ises d'armement et 
dont une partie reprenaiït le chemin de 
Washington pour financer des groupes 
ἀξ ré réclamant encore plus de 

ts 


Qui, dans cet univers, pouvait accep- 
ter d'être considéré comme une 
« colombe » en matière de défense 7 Et 


ΝΙΝ qui, à l'intérieur ou à l'extérieur. 
u monde 


‘aurait sérieuse 


es 


guerre froide ? Sous la protection di 
premier amendement à la Constitution, 
nous ne refusons pas une certaine dose 
d'excentricité autoproclamée mais, 
depuis des décennies, la vérité et Le bon 
sens en matière de goiiaue étrangère 
ont été l'apanage ceux qui expri- 
maient la sagesse conventionnelle de la 
menace communiste. 

Des intérêts installés — financiers, 
politiques ct intellectuels — ne vont pas 
facilement lâcher prise sous prétexte 
que 14 réalité aurait rait changé, A la 
lumière des événements de ces derniers 
mois, on imagine difficilement des divi- 
sions polonaises, bhongroises ou est- 
allemandes se mettre en marche sous la 
bannière du pacte de Varsovie pour 
attaquer La République fédérale et 
l'Occident Et pourtant, en novembre 
dernier, nos chefs d'état-major com- 


ὁ Professeur émérite d'économie à J'uni- 
versité Harvard. 


OUT justs Agé de tronte-cnq ans, M. Jeffrey Sachs, 
professeur d 


d'économies à | l'université Harvard et 


Débral avec l'Ouest : 
suppression 
fiscales à l'activité privée ; 


plus juste. 
Par JOHN KENNETH GALBRAITH " 


biné lançaient encore une mise en 
garde contre la réduction des troupes 
américaines en Allemagne et faisaient 


état de la menace de ces divisions. - 


C'est que, tout ἃ coup, les budgets mili- 
taires en général, et ceux consacrés anx 
systèmes d'armes en particulier, sont 


en danger. 

N'imaginons pas que les réductions 
vont se faire facilement. Pour se 
convaincre de La difficulté de l’exer- 
cice, il suffit de se reporter au projet de 
loi sur les crédits militaires que le 
Congrès américain a récemment 


adopté. I! prévoit plusieurs centaines 
de millions de dollars pour des nn 
— des hélicoptères et le transporteur de 
troupes à décollage vertical V-22 — que 
le Pentagone dit ne pas vouloir. Aupa- 
ravant, une tion serrée avait 
sauvé la production de dix-huit avions 
de combat F-14 que personne n'avait 
non plus réclamés, le tout pour un coût 
d'environ un milliard de dollars. Cela, 
fout simplement, parce qu'il fallait sou- 
tenir l'activité industrielle de Long 
Island. 


Dans le passé, cette partie de l'Etat 
de New-York n'a jamais été considérée 
comme une zone économiquement 
sinistrée. ΠῚ semblerait que la véritable 
justification tienne, pour une bonne 
part, au fait que Long Island ayant le 
privilège d'abriter une classe moyenne 
prospère et une communauté de gens 
très riches, ses babitants ne sont pas 
autant contaminés moralement εἰ 
socialement par les aides publiques que 
ceux de Roxbury ou du South Bronx. 
Pour ce qui est des crédits militaires, 
l'ancien secrétaire à la défense, 
M. Weinberger, a 
dénoncé toute idée de réduction et a 


assuré que son successeur, M. Richard : 


Cheney — malgré quelques demandes 
d'éventuelles économies — est sur la 
même longueur d'onde. 


Des risques de chaos 


A CIA, dans les tristes jours à 

venir, va devoir faire la preuve 

que les informations qu'elle recueille 

en Allemagne de l'Est — et qu'elle pous 
par-dessous ou 


à travers le mur — ont un Caractère 
ar Hs es que οὐ 
ue quiconque pourrait obtenir au 
Let ÿT d’une simple conversation. pl 
doute qu'elle va s'y employer. Le 
département d'Etat, où j'ai servi ἃ deux 
reprises, ne s’habituera pas facilement 
au changement. C’est une administra- 
tion où l’acuité intellectuelle a toujours 


largement reposé sur la capacité de for ἢ 
avec 


assurance des idées rebat- 
tues. L'establishment de la politique 
internationgle — anciens hauts fonc- 
tionnaires du département d'Etat, 
anciens mn pos « 
ue chose » ‘ashington e (en 
Lea auto-désignés de la ubli- 
que, — qui se rassemble à New-York et 
célébrer ses 


ler sa pensée ou tomber confortable 
ment en désuétude. La communanté 
universitaire va aussi connaître Jes 


qu 
lègues, autrefois conseiller de 
Μ. Ronald Reagan, prononçait un dis- 
cours où il mettait sévèrement en garde 
contre toute éventualité de diminution 


niste que représentent le Nicaragua οἱ 
Cubas 1 évoque celle que fait peser le 
maintien de la présence soviétique en 


Ethiopie... 


La rencontre entre le socialisme et le 
capitalisme est porteuse d'un message 
autrement urgent, et qui nous Concerne 
au plus haut point. On voit actuelle- 
ment circuler une idée futile, particu- 
lèrement gratifiante pour les esprits 
qui ne jurent que par la libre entre- 
prise : il suffirait que le monde socia- 
liste découvre les merveilles du mens- 
gement, de La propriété et des marchés 
pour que le bien-être s'ensuive sur-le- 
champ. Ou en tout Cas très biemôt. 
C'est tout le contraire qui risque de se 
produire LA chacun devrait être 
convaincu que la transition sera diffi- 
lle ct désagréable, avec des risques de 
cbaos. L'argent thésaurisé sous l’ancien 

et maintenant déversé sur le 


système et 
marché signifie l'inflation... On ne 
connaît pas de mode d’emploi clair et 
simple rendre les entreprises 
d'Etat à une gestion privée, et 
d'énormes bureaucraties publiques se 
planteront en travers du chemin. Ceux 
qui agiront pour profiter de la libéreli- 
sation seront souvent les organisateurs 
du marché noïr de l'ancien régime, des 
individus peu ragoftants pour l'opi- 
mion, qui empocheront de gros béné- 
fices. Avec Le temps, comme c’est dans 
une certaine mesure Le cas en Hongrie, 
les choses s’amélioreront mais, dans 
l'immédiat, elles pourraient bien empi- 
rer. 

Notre obligation et notre intérêt bien 
compris et Je plus urgent sont d'encon- 
rager les autres pays occidentaux et le 
Japon à faciliter au mieux la trausition. 
Particulièrement nécessaire est un flux 
de biens de consommation et de pro- 
duits alimentaires, secteurs où l'échec 


Les remèdes de cheval 
de M. Jeffrey Sachs 


de toutes les entraves législatives et 


tion à terme du plus grand ἢ 


ἡ perdent de l'argent : 
Se retour à la stabiité des prix par una prie MED 
occidentaux ne 


l'équilibre 


chômeurs, 
de chômage même 


naturel {de l’ordre de 5 36), pendant quelques années, au fur 
quitteront 5 


étroitement intégrée à l'Europe de l'Ouest ». 


ee me The Economist, Lonüres, 


{ 
13-19 janvier 1 


du système communiste est le plus fla- 
grant. Les pays de l'Est n'ont pas au 
meme degré besoin d'unhés do proies 
tion sidérurgique, de machines-outils, 
de construction navale ou de centrales 
électriques, domaines des succès 
d'antan. La libéralisation économique 
et politique ne doit. pas être identifiée à 
la pénurie. C’est là un danger sérieux 

et immédiat qui pourrait entraîser um 
retour en arrière et uD£ OppressiOn ren- 
forcée. bon nombre 
de nos érudits de la guerre froide et la 
majeure partie de ceux qui participent 
de la culture des armements verraient 
d'un bon œil une telle éventualité. 


Ce qu'il faut, concrètement, ce sont 
des prêts, des aides directes et des allé- 
de la dette pour que les biens 


vécessaires soient disponibles. 


M. George Bush a fait preuve d'une 
louable réserve dans ses réactions aux 
bouleversements intervenus en Union 
soviétique et chez ses anciens satellites. 
Comme il l’a parfaitement senti, 
l'heure n'est pas à la présomption, à 
l'autofélicitation, et certainement 


pet de notre ur militaire 

faciliter et rendre politiquement 
acceptable la grande transition 
actuelle, le plus importante que 


l’Europe ait connue en quaranie-cinq 
3.5. 


Il nous faut tirer une autre grande 
leçon de ce qui n’est pas le heurt entre 
le communisme et le capitalisme maïs 
le heurt entre La doctrine communiste 
et la réalité palpable. Tous ces dir 
geants et fonctionnaires aujourd'hui 
relégués eux poubelles de l'Histoire 
que. où qu Les empéctalt de voir σὰ ὡς 

ce qui les em t de voir où 

παπᾶς les forces qui se rassemblaient 
pour les renverser. An cours de ces der- 
nières années, nous aVORS, NOUS Aussi, 
connu des hommes d'Etat fortement 
— même si c'était imparfaitement — 
esclaves de doctrines, celles d'Adam 
Smith, de David Ricardo et de Herbert 
Spencer. Elles ont permis de promou- 
voir le désengagement de l'Etat de ses 
responsabilités sociales, de soutenir que 
les riches ont besoin d'être stimulés par 
des revenus toujours plus élevés et les 
pauvres aiguillonnés par une pauvreté 
dont aucune aide publique ne viendra 
les tirer. En conséquence, ce que les 
statistiques démontrent sans contesta- 
tion possible, les riches ont grandement 
accru leur part du revenu national et 
un nombre toujours plus grand de 
familles est tombé au-dessous du seuil 
de pauvreté. Et, autre réalité qui saute 
aux yeux, nombreux parmi les pauvres 
sont ceux ἃ qui est refusé l'accès à ces 
besoins élémentaires que sont un toit, 
l'éducation et les soins médicaux de 
base. 

L’abdication de la pensée devant la 
doctrine a permis aux dirigeants com- 
munistes vieillissants d'Europe de l'Est 
d'ignorer une réalité en formation qui 
les ἃ maintenant balayés. Je ne pense 
pas que notre système ou nos di 
nl un tel danger. Mais nos réfé- 

ces quotidiennes à l'existence d'une 
rase dexcins devaient ons codnire 
respecter notre propre et 
nous identifier à elle. M£me ici, les 
gens ne souffriront en silence que pen- 
dant un temps. 


Un livre 
qui dérange 


Bernard Lugan 


Afrique, 


l'Histoire à l'endroit 


Vérites et Légendes 


“Sans tabous et sans légendes, voici 
une “autre” histoire de l'Afrique. 
Pour mieux comprendre le fiasco du 
continent noir.” 


“LE SPECTACLE DU MONDE” 


enr ee 


re ΟΝ 
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L'heure de tous les dangers p 


{Suite de la première page.) 

On ἃ souvent interprété, sans doute 
hâêtivement, le remue-ménage dans les 
pays baltes et le conflit caucasien 
comme le résultat de tentations Sépara- 


M. 
du Front). Mais, dans les coulisses, 


pour conquérir le pouvoir, ils 

Pécupent déjà les positions principales. 

Us luttent pour conserver et en 
ir de nouvelles. 

Les forces conservatrices, antigor- 
patcpériennes. sou sur la pra 

com si meurtrier soit-il, appa- 
rat comme un combat d'arrière-panle. 

Là réside la principale différence 
entre En évolutions récentes en 
Europe l'Est et la perestroïlca sovié- 
tique. Il y en a, bien entendu, beaucoup 
d'autres, mais celle-ci est essentielle. 

Il y a cinq ans, en mars 1985, 
M. Müikhaïi Gorbatchev a été Elu secré- 
taire général du Parti communiste 
soviétique. On a pris l’habitude de 
Considérer qu'avril 1985 (date du plé- 
num qui a suivi son élection) marque le 
lancement de la perestroïka. Si l'on 
compare son discours d'alors à l’impor- 
tante «synthèse» qu'il a publiée le 
26 novembre 1989 dans la Pravda, on 


de M. Gorbatchev elle-même. 
En avril 1985, le secrétaire 
traçait les grandes lignes du « lop- 
de la société soviétique », qui 
Était alors, selon lui, « déterminé, dans 
une grande mesure, par des progrès 


adaptation aux besoins de 
sance intensive et par l'élévation maxi- 
male de l'efficacité ». I] pariait peu du 
pouvoir en soi, sauf pour souhaiter 
+ rendre plus actif tout le système des 
institutions politiques οἱ sociales, 
fondir la démocratie socialiste et 
l'autogestion ». 


Ce discours d'avril 1985 se distin- 
guait peu, dans sa structure et dans son 
style, des interventions les plus réfor- 
matrices de Youri , 
dent secrétaire général, sauf que 
M. Gorbatchev s’y livrait déjà à une 
courte, mais incisive, critique de la 
situation dans le pays. 

Depuis cette date, une véritable 
révolution culturelle s’est accomplie 
— où plus exactement s’accomplit — en 


changement de . 
e et n'en a pas été La 
D Le CCE 
ce qui le it 

comme une révolution des mentalités. 

Dans l'article de la Pravda du 
26 novembre, M. Gorbatchev livre la 
clé de cette Dr Pre 
rous reprochent l'absence d'un plan 
détaillé, concret, pour la réalisation de 
ἴα perestroïka. Je ne pense pas que ces 
reproches soient justifiés. Je suis cer- 
tain qu'imposer de nouveau à la 
société des schémas του préparés et 
tenter de faire entrer la réalité dans le 
« lit de Procuste » des schémas serait 
une erreur théorique. C'était propre au 
stalinisme, que nous rejetons résolu- 
ment Nous agissons selon les 
cepies de Lénine, ce qui signifie : 
Paru mai da notre présem. et BE nos 

ΓΗ naît de notre , et nos 
plans en conséquence. » 

Voilà l'explication de cet « arfen- 
tisme >» que l'on reproche souvent, et 


commercial sécurité et 


Φ cabotage 
tion par C. de GROOT. 
Φ Une initiative de [ἢ 


ÉDITIONS A. PEDONE 


13, rue Soufflot, 75005 PARIS 


TENDANCES DU TRANSPORT AERIEN 1988-1990 


Pierre VELLAS — octobre 1989 — 128 pages 


Sommaire : le trafic aérien, l'industrie aéronautique, 
aériennes, le financement de l'achat ou de la location des appareils de transport 


ANNALES DE DROIT AERIEN ET SPATIAL 


vol. XIV — 1989 — 606 pages 

Recueil d'une vingtaine d'articles dont : 

liberalization in the EEC and article 7 of the Chicago Conven- 

e spatiale européenne : la création du Centre euro- 
RE 

Commentaires sur les detre, décisions judiciaires, 

REVUE FRANÇAISE DE DROIT AERIEN ET SPATIAL 1990 


4 maméros par an 
TéL : 43-54-05-97 


pas seulement dans la gauche radicale 
{Lire ci-dessous l'encadré de Konstan- 
sin πον he, au re l'Etat soviéti- 
que. it pour les compromis n'est 
pas, comme certains l'écrivent dans Ia 
presse soviétique, une ue de fai- 
blesse mais le fruit d'une je : 
- Observer avec attention comment le 
futur naît de notre présent, et bätir nos 
plans en conséquence. » 

Cet art du compromis a déjà fait 
merveille. M. Gorbatchev en a admi- 


au 
modalités préiques de là séparation 
ités pratiques paration 
d'une République de l'Union ; d’antre 
part, tout en faisant valoir un point de 
vu opposé à celui de la direction du PC 
scissionniste local, il s’est gardé 
d’excommunier À fatures 
structures du parti et de la fédération 
soviétique naissent du présent. M. Gor- 
batchev bâtit son plan en conséquence. 


« pouvoir des soviets » mais codifient 
D ion Etat-parti. I sait toute 
fois, sans te mieux que qui 

que ce n'es pas un simple σαῖς. Me 
fondamental, qui pourra assurer et 
garantir au PC sa prétention à jouer les 


comme très de M. 

a exprimé, là-dessus, son sentiment au 

cours d'un entretien télévisé, le 

26 novembre {le jour À 
tion de la « 

) : « Je me demande souvent si, 

du temps où les dirigeants staliriens 


arrivait à renforcer son 
prestige. Si tel était le 
cas, cela me fait peur... » 
M. Gorbatchev sait 
encore deux choses : 


lement, pas prét à 
# Et 


démocratique 

cadre du Ἶ 

ensuite que le ς 

politique actuel est 
Ὅπ- 


tisme — ἃ l'exception & # 


épingle du jeu. 
Leurs manœuvres, de l'explo- 
sion des nationalités et de l'aggravation 
des pénuries, le laisse déjà présager. 
M. Gorbatchev repousse donc à plus 


étari nationales, notre ion 


atiques 
et le caractère de l'Etat de 
liste, ne soient nettement mieux 
chez nous. Eee ϑοπεῖπωα, 
camarades... (1). 


Une conspiration des « forces de l'ombre » 


A contre-révolution, ou contre- 

τί aussi, Beaucoup l'ont 

vue à l'œüvre en Azerbaïdjan, en jan- 
vier. - 

« Les événements de Bakou, écri 

vaient neuf députés, dont l'académi- 

cien Likhatchev, qui ne saurait passer 


Pour un gauchisie, pourraient bien 
avoir éclaté sur commande, à la veille 
d'une session du comité central sur la 
Lituanie et du XXVIIF du 
Parti et alors que se déroulent les élec- 
tions locales. Il n'est pas exclu que 
quelqu'un ait cherché à créer, à son 
profit, une situation exigeant la pro- 
clamation de l'état de guerre dans le 
pays (..). On ne peut pas permettre 
aux forces conservatrices de iransfor- 
mer la Transcaucasie en véritable 
bombe placée sur le chemin de la 
perestroïka (2).» 

Le 23 janvier, Izvestia, le quotidien 


gow 
près le même t de vue : ayant mon- 
τὸ 4 tE mens savait — y com 
pis un haut niveau à Moscou — que 
« forces de l'ombre » [la mafia] et 


gr'arendaiens ils ? La possibilité 
"accabler Gorbatchev de reproches ἢ 


120 FF. 
les compagnies 


420 FF. 


par Fée HARDIUS. 


400 FF. 


Gb qu ja leaders locaux 
el perdaient leur autorité et 
me pe meer tout était en 
ordre, allaient la 


ou de l'autre, ess sois fait 
un 
jette de l'huile sur le feu.» Cerains 
témoignages étayent encore cette 
thèse, celui du champion d'échecs 
Garri Kasparov; Arménien de 
Bakou (3), par Lors d’une 
confi janvier, il a 

itter Mos- 


Pétrer, sous ses yeux, le massacre 
d'innocents - sans jamais tirer une car- 
touche. 


« Après la tragédie de Tiflis (4),a 
déclaré Kasparov, fout le monde se 
posait la question : qui a donné l'ordre 
de tirer ? Moi, je voudrais savoir qui a 
ordonné à la milice de Bakou et aux 
que Dncoep de quete 88 ραῦκῶι, 
que p de questions se posent, 
dans cette trouble affaire. Il est non 
sur La chrono- 


récit d'un témoin français en 1905 εἰ 
les souvenirs de Banine), révèle 
d’étranges coïncidences : l'agitation en 


Arménie est d'abord iopolitique 
quand, en janvier 1988, les /zvestia ct 
la de τὴν 


1987, οἵ πὸ ἔτοοῖμα de Leonid Brejnev, 
& 


LE PARTI DISLOQUÉ, 


our M. Gorbatchev 


LE TEMPLE DU FEU A BAKOU (1890) 


La Trinscancasie, ane bombe sur le chemin de la perestrolka 


est aujourd’hui accusé d'entretenir des 
ins avec la mafla locale, les gens de 
- l'économie de l'ombre», d'avoi 
placé ses proches à des postes impor- 
tants et même d'avoir fourni un faux 
certificat médical pour ne pas être 
enrôlé sous les drapeaux et ne pas faire 
la guerre en 1941... On pourrait multi- 
plier les indices, il encore de 
noter que chaque fois que M. Gorbat- 
chev se trouvait à l'étranger, le Cau- 
case s'est enflammé ; que fois 
qu’an compromis it se si 
sur la question du Nagorny-Karabakh, 
uhe poussée de violence remettait tout 
en cause (5). 

On sait tout cela à Moscou et on le 
dit à hante voix. Même si ces voix sont 
discordantes. 

A droite, on s’est d'abord réjoui, en 
sourdine, de voir le chef de l'Etat 
.contraint de recourir à la force au Cau- 
case, ce qui n'était guère propre à illus- 
trer, pensait-on, sa politique de démo- 
cratisation. On a reproché à 
M. Gorbatchev son manque de + fer- 
meté» à l'égard des Lituaniens. On 
aurait voulu tirer parti de la = 
tion de l'état d'urgence à et de 
l'occupation militaire de cette ville 
pour le secrétaire générel à 
prendre mesures semblables contre 

A gauche, les avis ont été partagés. 
Nombreux ont été ceux qui ont 
a γέ le recours aux armes dès lors 
qi s'agissait de défendre l'Etat de 
: it mis à mal Ἢ les sinistres auteurs 

les pogromes . Certains ont pensé 
ue le pouvoir avait trop tardé à agir. 

"autres, très peu, ont condamné 
l'envoi de troupes à Bakou. 

Les conservateurs avaient espéré que 
la décision de M. Gorbatchev lui vau- 
drait de sérieux reproches en Occident. 
Tel n’a pas été le cas. Ils misaient sur 
un bain de sang. Mais l'intervention de 


n’est toujours pas aboñ. 
«La formation des groupes 


Afanassiev, l'un des 


crise qui s'aggrave ; 
Organisations devant la Joi ; 


soviétiq| 
formule : « Des 


aller jusqu'à la séparation. 
« Jouroali jeu 


La gauche radicale 


PAR KONSTANTIN IVANOV® 


A deuxième session du Congrès des députés du peuple de l'URSS s'est 
réuni à Moscou, an décembre 1989. 

A cette occasion, les divergences d'opinion sur les problèmes fonda- 
mentaux de l'Union soviétique sont apparus à l'osil nu. La polarisation des 
députés s’est manifestée de manière particulièrement nette pendant les débats 
sur le programme proposé par le gouvernement de M. Ryjkov pour tirer fe pays 
de la crise. Ce programme, comme on sait, a été adopté, malgré les critiques 
formulées per les députés radicaux contre certaines dispositions. 

La presse, en France, n’a peut-être pas assez souligné un phénomène politi- 
que fort important dans le contexte actuel : plusieurs groupes politiques se sont 
formés au Congrès et au Soviet suprême de l'URSS : un groupe interrégional 
{MDG}, un groupe balte, un club pour l'Ukraine, un club pour la fédération de 
Russie, et d'autres ; vingt-deux groupes au total, alors que le monopole du parti 


est autorisée fa loi et du 
Congrès, a reconnu M. Youri Andreev, dépuié de henri 
mais nous n'avons pas encore un mécanisme permettant à chaque groups de 
s'exprimer, par l'intermédiaire de son représentant, sur les questions examinées 
au Congrès ou au Soviet suprême de l'URSS. Pour accélérer la création de ce ἡ 
mécanisme, le MDG s'est constitué en opposition. » 
Un jour après l'adoption du pogrrne gouvememental, l'historien Youri 
groupe interrégional de députés (MDG), a en 
effet annoncé au Congrès la créstion d'une oppcaition poitique us le LL du 
MDG. Il a, à cette occasion, rendu public un document, signé par quatre-vingt- 
pare députés et soutenu par cent cinquante quetre autres (dont deux du groupe 
, qui contient la plate-forme commune de [" Ft “ὦ 
ler « gauche radicale ». Celie-ci dernande : EST 0 .Que Γρη peut app 
- des réformes urgentes, conséquentes et γβαϊςϑίθβ, pour tirer le pays de la 


— l'abolition de l’article 6 de la Constitution de l'URSS et du rêle Jeant 
du Parti commuréste dans toutes les sphères de La via οἵ de ἴα sotiéeé τὸ art 
Pour les citoyens de constituer des organisations poñtiques et l'égalité de 


ue Conçue comme une union libre de 
Des : es et un centre fort » ; ainsi que la garantie 4 
peuple de l’Union, à toute nationalité, du droit à l'autodétenni tien phone 


l'armée soviétique jusqu'à fin janvier 
être 1 malgré le nombre 
morts, comme modérée. Ils atten- 
daient un changement de ligne, un dur- 
cissement, M. Gorbatchev a trouvé 
Eure Man ἘΣ 
sa je : « Ne pas faire entrer la 
réalité dans des schémas. Le futur naît 
du présent. » 

Le futur, c’est, pour le leader soviéti- 
que, d’abord les élections locales qui 
vont s'échelonner à travers tout le terri- 
toire de het pirate 
vont permettre de remplacer que 
trois millions d'élus, dont les députés 
aux Parlements des Républiques de 
l'URSS. 

C'est, ensuite, le congrès du PCUS, 
en octobre prochain. M. Gorbatchev 
n'y changera pas le parti, il s'apprête 
FER, τοῦ smgleme à dupe de 

tout si 
boomerang 


M. Gorbaichev. En 
Fappera sans doute durement nambre 
de ceux qui conspirent contre La peres- 
troïka. 
BERNARD FRÉDERICK 


ΜΕΝ Intervention «a plénum du comité cen- 
9 décembre, la Prada, 10 décembre 


ἴα πεῖσαι, ἘΣ-..Ἅ 
avant 
en février 1988. 

(4) L'armée soviéti it Le feu contre 
des manifestants le 9 avril 1989 fai- 
sant au moins di morts. 

(5) CF. l'Humanité, 23 janvier 1990 et 
l'Humanité-Dimanche », 26 ἢ 1 


Moscou, membre du MDG, 


structure fédérale de l'Union 
iques souveraines selon la 


Ἵ 
Ι 
: 
ἽἼ 
: 
| 
Î 


PRAIRIE RATE 


La 


ses « dem Audrius Ajou 


Azerbaïd} des idéologues 


1. définit La tactiqu 


: ï | 
1 populaire ἃ Azert 
co ae T URSS comme un Eu 
de musulmans εἴ de chr 


de Turcs 
ou. plus exactement à votre 12 
Slaves. C'est Pol ας des P 


is peuples chi 
SC τ τ τς 
h 1 ui renforcerait l'inf 
En) δ URSS. C'est po 
nous devons avoir de la sympathi 
les efforts que vous Loose ἈΕῚ 
ans ne 50ὺ; alter ἢ 
a Pete l'URSS, qui signi 
l'éclatement de l'unité turque. 
baïdjan, la Kirghizie, te Kazskh 
Bachkirie, la région de la Vol 
Tatarie, la Y'akoutie. la Turkme 
le Caucase du Nord, ce sont des 
ues, Nous n'avons pas l'int 
de les céder à qui que ce soit. « 
tous les mouvements P5® 
démocratiques existants oni M 
point une tactique de luite © 
l'URSS totalitaire. personné ne ? 
demandé notre avis εἴ. aujour 
nous ne COopérons pas Avec EL 
plus qu'avec les diverses organis 
étrangères de défense des droi 
l’homme. Nous avons d'autres 
tifs, une autre tactique. bien que 
ne soyons pas hostiles à la démocr 
Les peuples turcs vivent nel 
moins bien que vous. les Baltes. 
vous, c'est le paradis, en compar 
Π suffit de faire un kilomètre en 
békistan pour prendre conscience 
e, de la colère qui grandit 
le peuple. Un peuple de 25 millic 
personnes est ἃ bout. Et les Kazak 
Nous réclamons - Karubakh : , 
bakh ! - Mais, à eux, on ἃ pris un 
toire trois fois plus grand pour er 
des polygones militaires. Dans le ; 


UN TÉMOIN FRAN 


ss 


en automobile, traverse, en avril 
où déjà, alors que s'amorçait le 
nombreuses minorités — et, 
(Tatars) et les Arméniens — ref 
ancestraux. 
Partout où il passe, il assist 
près de Nakhitcheran. Tout le μὰ 
age est barricadé, Arméniens e 
Compte jusqu'à dix chariots de 
prendre le labyrinthe caucasien. 
5 Les troubles qui depuis 
les points de l'immense empire me 
darctère Particulier et une gravité 
le mécontentement qui ont agi ici 
Russie, se sont ajoutées, pour les rend 
de races et les haïnes reli ieuses. Ta: 
&ens, Tcherkesses, er Les vingt autre 
Inontagnes et les vallées du Caucase c 
ns aux autres. Un instant, ἰβ force d 
blocs une Paix précaire ὁ mais 1} 
occupé ailleurs. et la guerre civile 


les ἣι tat de siège. On 5, 

sinara, des désordres pra u (2) 
Le gouve 

teurs, Je crois que Lean aceuse les Ars 


Tcherkesges Géorgiens 
ton? ou Kurdes leur Σἰὰ veu 
is ne 


une Eglise à μὲς δὰ 0rthodoxes. mais 


Ἀν 


LA GUERRE AU CAUCASE 
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ΒΟΟΜΕΝΤ 


Ce que veut le Front populaire d'Azerbaïdjan 


L'hebdomadaÿre Hi 


Perestroïka, 
Case en feu », dans sou numéro 18, le 30 novembre 1989 propos 
correspondants Spécianx en Arménie, au ds eten 


mans en rs C'est pourquoi 
sous devons avoir pathie pour 
les efforts que vous faites 


|paanien en langue russe Slogacié (Concorde), organe du 


a publié, sons Le titre « Le Caw- 
teuus à 


C'est aussi une région autonome, mais 
c'est une région militaire. 

Quand je parle avec des Kazakhs, 
des Kirghizes, 11 m'arrive de pleurer et, 
pourtant, je ne suis pas un sentimental. 
Je suis ur homme dur. J'aime regarder 
le vérité en face, comme notre religion 
nous l’enseigne. Tel est notre caractère 
turc: il faut être un homme en toutes 
Circonstances. 

Je suis allé dans le vallée de Fer- 
ghana [en Ouzbékistan]. ἃ Achkbabad 
[en Turkménie], à Kazan [capitale de 
la République autonome des Tatars, 
rattachée à la République socialiste 
fédérative de Russie], à Techkent 
[capitale de l'Ouzbékistan], et je man- 
que de forces pour raconter tout ce que 


.j'ai vu. Ils ont fait de nos terres un 


enfer. Les entreprises sont mal tenues, 
les conditions de travail sont nocives. 


est de Moscou] : c’est le règne de la 
propreté, de l'ordre, les syndicats 


HITLER 
ἐπὴν 
ΤῊ 
HER 
8E # 
Vie 
AT 


| 
; 


93 % des industries dépendent de Mos- 
cou et 7 % seulement de la République. 

Les Russes pensaient que nous 
allions en souffrir et nous retrouver 
piégés. J'ai διέ mebre d’un comité de 
grève et j'ai νὰ on télégramme signé 
par Ryjkov et Yazov {respectivement 
premier ministre et ministre de 18. 
défense d’'URSS]J. Là-bas, ἃ Moscou, 
c'était la panique. C’est nous qui 
duisons presque tout le pétrole ἄν. 
95% des lubrifiants, la composante 
principale du carburant pour avions, 
avions militaires qui plus est. 


vieux, vont au combat et, 
en mourant, gagnent le 
Paradis, comme notre 
religion nous l'enseigne. 
On peut utiliser des 
moyeus plus pacifiques, 
plus démocratiques, par 
exemple le blocns des 
routes et surtout des che- 


eux, nous décrétons un 
embargo économique 
(nous l'avons décrété 
contre la Géorgie, 
l'Arménie et la Russie). 
Le 13 juillet a commencé 
le blocus sg 
van [République auto- 
nome rattachée à l'Azer- 


Ils donnent au pro- 


cain. Mais nous, ainsi que nous l’ensei- 
ge notre rcligion, nous n'attendons 


SATERNANIARE PTS D τεπτα COUTURX » 
« Les Basses out fait de ποῦ 


mener» 


[médecin et journaliste arménien, 
député du Haut-Karabakh] est imer- 
venu récemment lors d'une session du 
Soviet suprême d’Arménie en souli- 
gnant les liens entre Arméniens et 
Slaves, disant que l'Arménie a toujours 
€t6 un avant-poste de La Russie au Cau- 
case. Que sont-ils, ces Arméniens, pour 
se définir un avant-poste ? 

D'une manière générale, l'Occident 
est sur le déclin. Au fond, Spengler (2) 
avait raison. Et la renaissance vient de 
FOrient. Certams Etats arabes ont créé 
un paradis sur terre. En Jran exem- 
ple fsic). on vit nettement qu'en 
Europe. Je suis allé dans ce pays et j'ai 
vu combien est élevé le niveau culturel, 
combien ce peuple est responsable de 
sa patrie, combien il est sincèrement 
religieux. Si l'Histoire continue d'évo- 
luer en ce sens, je pense que, d'ici une 
vingtaine d'années, les choses auront 
beaucoup changé. 

En ce moment, on assiste ἃ une véri- 
table hystérie à propos de l'Arménie. 
Maïs notez que sa défaite coïncide avec 
la défaite de toutes les forces chré- 
tiennes. Les gens qui parlent de maison 
commuanc veulent simplement suppri- 
mer l'opposition Est-Ouest et en créer 
une nouvelle, Nord-Sud. Et avoir 
l'URSS avec eux. Et qui propose cela ? 
François Mitterrand, qui a été ministre 
de l'intérieur en France de 1954 à 1958 
(3), et a une responsabilité directe 
dans les massacres de « moudjahidins » 
algériens musulmans. C'est cet homme 
qui a du sang mosulman sur les mains 


raït une fissure an sein de l'URSS. La 
tragédie est inévitable. Quant aux 
guerres intestines dans le monde 
musulman, elles renforcent l'unité des 
peuples tures et consolident l'islam. 


(1) NDLR : Le d'Azerbaïdian ne 
représente, 2% de Ia produ 
tien totale de brot de FURSS, “ 

NDLR : Oswald Spengler, philosophe 


ia allemand, παίσας du Déclin de 
l'Occident (1918-1922). 


UN TÉMOIN FRANÇAIS A BAKOU EN 1905 


« Qui massacre-t-on ? Les Arméniens » 


L'écrivain Claude Anet, au cours d'en 
où déjà, alors anna de déc de l'émnbee rues Les 
nombreuses nnorités en particulier, les Axéris 


- εἰ, 


(Tatars) et les Arméniens -- reprenuient des affrontements 
ancesiranx. 


Partout où ἢ passe, 11 assiste à des horreurs : « Jarrire 


Et sutle dieu ess à 
᾿ est harricadé. Armémiens εἰ Tatars s'y messscreut. Je 


compte jusqu'à dix chariots de morts... » Ἐ tente de com- 
prendre le labyrinthe cancasien. 
« Les quai depuis un an ont éclaté sur presque tous 


t apporter aucun une situation dont les causes 
pecnaietes écha ε à l'action de ἴα police. La plupart des 
villes sont en petit Σ de sige. On sait ce qe en février 


du Caucase 


Us sont 


accusent 


sur un trottoir. Pour se défendre, l'Arménie emploie des ! 
bombes ; cela est tout à fait dans son caractère. Il prépare à 


moment-ci, les ἦν 
à l'aide de bombes un grand nambre de Tatars. 


1 est évident que ce n'est des mesures de ce genre 
ge government ral Les Arméniens, Be à ler us, 


t non seulement de ne pas les proté- 


ger, mais encore d'exciter Les Tatars contre eux. 
Îl est certain que 
s'est faite au Caucase contre les 


intelligents. Rien ne fait trembler despotique 
en ce pays une paix précaire ; mais Poe et euound μαὶ sf. Ë OR CN EE GS CUS 
les comités secrets arméniens sont les fauteurs des 
d'ordre politique qui sévissent au Cancase. 

Mais il faut considérer que ce sont les Arméniens qui ont 
le plus à souffrir de l’anarchie où se trouve le Caucase et qu'il 


la politique russe 
i M one le eurt d'être 


on a la conviction 


pren ani (2) ; partout ce sont des issas- ἰορία ἡ Αἱ Nous 
mr t accuse les Arméniens d'en être les fau- gui out se loment à ψεεράπαν no ne de ronbles qu eur 
teurs. Je crois que le gouvernement se trompe. EE nd κὶ er ape poeme pr pr 
Les Arméniens sont nombreux au Caucase. On ne les aime les " ? Les en pères Σ μιὸ τ 
t, les iens et les musulruans tatars, ῃ pre mo ἢ ΤᾺ précisément | 


pas. Le gouvernemen: 

Tcherkesses ou Kurdes leur en veulent. Que leur reproche- 

t-on ? : 
mais forment, comme on sait, 


ani spas, À ce 


politique juste les J Te Pement 
juste et fusqu'ici ε 


d 
ume d'Arménie a disparu ; les Arméniens sont resté foit est le L 
D Caucase et dans l'Arménie tur- nt ne ren; © Témes 
des trouve dans tont l'Orient, an Ce ες τάσις στ, on Les plus fai Te plus impañsant d'Europe. (_) Bon inertie est 
que dE s'enri br ni τ aux dépens des populations au telle qu'on l'accuse d'avoir comme } secrète et 
accuse see: gere 'elles soient pa indus- d'opposer race à race et de laïsser s’entre-détruire ceux qu'il 
trielles Trnmerdous, À Jéfls, par exe la fortone à nee 5 : : 
ΤῊ ins et à passé des gone are fr gra ἀνὰ 
changé de mains avides osera le prophétiser. Quel sera assez 
prodigues et sans ordre, aux Arméniens RER En εἰ faire vivre en paix Tatars et ἧι donner satisfac- 


contre les i souffre, ἃ un pes. l'unité indispenseble, pour assurer une vie politique normale à 
παῖσασε de vus Les marre done Βα He | πὰ pays si profondément troublé ? » 
Les Arméniens sont où Jon fait des affaires. Claude Anct, La Perse en automobile à travers la Rustie es 
Comme les jui dés, ils excellent dans Le commerce de l'argent ; ils Le Caucase, Hbraïrie Felix Fuven, Paris, 1906, pages 97 à 104. 
tort de réussir. Cela ne se peut supporter. 
D arte de n'avoir pes d’autres qualités. (3) NDLR : Turcs ἄπ Caucase, appelée aujourd'hui Azéris. 
μὴ ns ’aime pes le et la latte. À (ὦ) Note de l'auteur : Depuis que ceci a été écrit, Bakou a été à 
L'Arménien n'ai κα dit avoir vu, lors des massacres, Jeu εἰ à sas ou mobs d'août 1905, εὐ partous les Taiars, au nom du 
gen hong ταὶ ἃ coups de r quatre ‘panislamisme, massacrent les Arméniens. 


LES SOUVENIRS DE BANINE 


Jeux d'enfants dans les années 10 


Tamara, ennemies, F Π 
père apparenté à la famille et une mère arménienne devenue musulmane 


une bouche aux 


assidue, εἰ 
C'était le joies ite fille du monde, aux beaux allongés, un droit, 
nn Re DL en ae d 


d'aven- 


ture nous cessions de la martyriser, elle se mettait à sourire aussitôt et montrait alors 


de l'affection au monde entier : sa douceur 


deux races aurait dû servir ἀπ 


égalait sa beauté. U: uit aussi réuni de 
ρα πὶ του on mise arr 


il n'en était rien, et le fanatisme continuait à'sévir. 
Tamara payait durement le fait d'avoir une mère arménienne. 


Jui pinçant le bras, 
pinçant le br 
obscures une insulte. 


tu es ane ignoble arménienne salée, 
terme salé, accolé à « arménien », constituait pour des raisons 


disait ΑἹ: {consin de Benine], en 


_ Tamara poussait un cri de douleur, puis soupirait, vaincue, et baissait sa tête 


— Tamara, viens que je redresse ton sale nes crocha d’Arménienne, criait Assad 
[ES SAUT. en encoeran et 1 τοῖς de tres Par Fucees 1e par Des, parfaitement 


ravissante. 


de Tamars. 


chair ‘enfin nous nous étions 
pag Moro proper pe ἀξ ἴα fille, 


nous nous mettians à danser autour de son cadavre, en brandissant nos Le de bois et 


en. poussant des burlements sarvages. 


Extraits — 65 οἱ 66 — de Jours caucariens-Autobiographie, avant-propos d'Eras 
ποιεῖ nouvelle din, 1985, ΘὩς Banai Editeur, Montpellier.) “ 


——. 


Là 


À 
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COMMUNE LUTTE POUR LA LIBERTÉ 


La démocratie roumaine 
à l’aune des nationalismes 


INGT-QUATRE heures à peine après la forma- 
tion du nouveau gouvernement roumain issu 
de la révolution, le 28 décembre dernier, 

M. Gyula Horn, ministre hongrois des affaires étran- 
ares, prenait l'avion pour Bucarest. |l n'y est resté 
que six heures, le temps de rencontrer M. lon llescu, 

à du Conseil du Front de salut national 


Dämèkés, diri 
Hongrois de Roumanie, créée quelques jours aupara- 
vant. 


Pourquoi cette hâte ? M. Hom a manifestement 
voulu assurer ses interlocuteurs de is volonté du 
gouvemement hongrois d'entretenir, à tous les 
niveaux, les meilleures relations avec la Roumanie. 
Celles-ci s'étaient en effat considérablement détério- 
rées au cours des dernières années, par suite des 
mesures discriminatoires de Nicolas Cesausescu 
contre la minorité magyare de Transylvanie (région 
qui a appartenu à la Hongrie de 1887 à 1920). C'est 
précisément à cette question que M. Horn 8 conss- 
cré l'essentiel de ses entretiens, faisant valoir 
l'importance de la solution qui y sera apportée dans 
le cadre de la démocratisation de l'Europe de l'Est. 
A l'occasion de son voyage à Budapest, le 18 jan- 
Vier, M. François Mitterrand a saisi l'occasion pour 
souligner, dans un entretien à a télévision hon- 
groise, que le problème des minorités nationales ne 
pouvait se régler que par « {e fédéralisme, en tout 
ces la décentralisation at certaines formes de déci- 


sions 
l'Etat ». Et  ajoutait : « {! n'y a pas d'autre marche, 
L se dé 


vers de l'Europe tout entière avec un effet de conta- 
g'on. » Les dirigeants roumains n'ont pas manqué de 
réagir à de tels propos, le 24 janvier, craignant qu'ils 
ne remettent en question le problème des frontières 
en Europe. 


Une acuité particulière 


E problème des minorités nationales n'est certes 

pas particulier, en Europe, à la Roumanie (fre 
page 10 l'article de Juan Femandez sur la 
Yougoslavie). Avec l'écroulement des régimes mis 
en place par l'Union soviétique au lendemain de la 
seconde guerre mondiale, on voit bien comment les 
tensions ethniques, culturelles et religieuses refont 
sürface avec une rapidité stupéfiante. Ce sont les 
Turcs en Bulgarie, les Albanais en Yousgoslavie, les 
Roumains en Moldavie, les Tziganes en Hongrie, les 
Lituaniens, les Lettons et les Estoniens, pour ne citer 
que les conflits les plus explosifs à l'est du continent 
européen ; sans parler du Caucase. 

La Roumanie n'a jamais formé dans son histoire 
un Etat véritablement homogène, et le problème des 
minorités y prend une acuité particulière. Depuis des 
siècles, des peuples de cultures différentes — Hon- 
grois, Allemands, Serbes, Ukrainiens, Juifs et Tza- 
ganes — coexistent aux côtés des Roumains, majort- 
taires, dans des conditions difficiles qui, parfois, ont 
viré au drame. La signature du traité du Trianon en 
1920 a consacré le démantèlement de l'empire 
austro-hongrois et assuré l'intégration de la Transyt- 
vanie à la Roumanie (voir l'article paga 13), mais il 
n'a pas résolu, il s’en faut, le problème des minorités 
dans les Balkans. 

C'est donc avec satisfaction que les diri de 
Bucarest ont accueïlli M. Hom. Satisfaction d'autant 
plus sincère que, deux jours avant sa visite, le gou- 
vermement hongrois avait souligné dans un commu- 
niqué officiel que la reconquêts des droits individuels 
et collectifs de la minorité magyare ne pouvait 99 
faire que € dans le respect de l'intégrité territoriale 
et de la souveraineté de la Roumanie ». Pour le 
reste, le communiqué se félicitait de la création de 
l'Alliance démocratique des Hongrois de Roumanie. 
Celle-ci a déjà constitué un comité provisoire, 
chargé, en coopération avec le Conseil du Front da 
salut national, d'élaborer les « nouveaux statuts des 
rationelités » qui seront soumis au Parlement issu 
des prochaines élections, 

Les réformes jugées « nécessaires » par l'Alliance 
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Du sort des minorités dépend, en grande partie, l'avenir de la démocratie qui se 
construit en Roumanie. Très symboliquement, la révolution est née le 17 décembre 
1989 à Timisoara, capitale de cette Transylvanie hantée par les nationalismes. Le 
tyran Ceausescu attisait la haine entre les ethnies, ce fut une commune haïne de la 
tyrannie qui jeta la foule dans les rues, toutes ethnies confondues. Ainsi la persécution 
d'un pasteur d'origine hongroise était devenue la persécution de tout un peuple. Cette 
communion dans la conquête de la liberté doit maintenant s’incarner dans des institu- 
tions qui tiennent compte des droits et aspirations des minorités. La chance, c'est 
qu'en matière de démocratie, les Roumains ont tout à inventer. Mais leur route est 
jalonnée d’embüches : poids du passé, difficultés économiques, risques de suren- 
chères extrémistes. Alors même que toute la région des Balkans redécouvre avec 
frayeur la vigueur des frustrations nationalistes, à Bucarest les nouveaux dirigeants 


envisagent cette tâche avec sang-froid. 


es 


démocratique sont au nombre de sept : garantie 
d'une représentation des. nationalités par des per- 
sonnes librement élues dans l'administration, la jus- 
tice et le corps législatif : mise en place d'un sys- 
tème d'enseignement — de la crèche aux universités 
— avec inspection et directives autonomes ; création 
et fonctionnement d'instituts scientifiques et cultu- 
rels propres à la minorité hongroise ; édition de quo- 
tidiens et de revues scientifiques et culturelles ainsi 
que programmes de radio et de télévision en langue 
hongroise ; élaboration de mesures garantissant et 
réglementant l'usage du hongrois dans l'administra- 
tion et la justice ; création d’un ministère chargé des 
affaires des minorités nationales et garantie d'une 
représentation nécessaire des nationalités dans les 
organismes administratifs centraux et locaux ; enfin, 
garantie constitutionnelle des droits des nationa- 
lités, aussi bien dans les lois que dans leurs règle- 
ments d'application et dans la pratique. 
” Le document de l'Alliance démocratique des Hon- 
grois de Roumanie énonçant la liste des réformes a 
été signé par M. Geza Démükôs, membre du Conseil 
du Front de salut national, ainsi que par quatorze 
lités hongroises de Roumanie, parmi les- 
quelles [6 pasteur Laszlo Tôkes et l'écrivain transyt- 
vanien Andres Sutô, un des auteurs de théfitre en 
langue hongroise les plus célèbres. 

Reprises, pour l'essentiel, par l'Alliance dérmnocre- 
tique des Allemands de Roumanie, les sept revendi- 
cations citées ci-dessus marquent une volonté très 
nette de revenir aux statuts qui avaient été énoncés 
et appliqués au lendemain de la seconde guerre 
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mondiafs. Mais telles qu’elles ont été rédigées, elles 
laissent la porte ouverte à de nouvelles modalités 
d'application, qui restent à définir dans les prochains 
textes de loi. Jusqu'à présent, les dirigeants de 
Bucarest se sont bien gardés de se prononcer. 

Dans les faits, c'est l'arrivée au pouvoir, dans les 
années 60; de Nicolse Ceausescu qui a remis en 
cause les textes constitutionnels. La Constitution de 
1952 avait créé, au sud-ouest de la Transylvanie, 
une région autonome hongroise. Nationgliste, parti- 
san d’un Etat centralisateur, le Conducator s'est 
emplayé, par une série de décrets-ois, à neutraliser 
puis à détruire systématiquement les cultures des 
minorités. Certes le principe de la proportionnalité, 
aussi bien pour les Hongrois que pour les Allemands, 
a été respecté à tous les niveaux da l'appareil de 
l'Etat et du parti en fonction des derniers référen- 
dums de 1966 et 1977. Mais, en même temps, 
c'est à une véritable destruction des cultures que 
s'est attelé Nicolas Ceausescu. Dans ie cas des Hon- 
grois, elle a pris des proportions dramatiques. Dès la 
fin des années 70, M. Karol Kiraty, membre du 
comité central, aujourd’hui un des principaux dii- 
deants du CFSN, a le premier, dans une lettre adres- 
560 aux responsables du parti, dénoncé la discrimi- 
nation dont étaient victimes ses compatriotes 
hongrois. Très vite la presse de Budapest, malgré 
l'interdiction d'évoquer toute question préjudiciable 
à « l'amitié entre deux pays frères », a commencé à 
publier des articles, αὐ ἢ fallait lire entre les lignes, il 
est vrai, sur le problème des minorités, En septem- 
bre 1978, un des principaux hebdomadaires da 
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Budapest, ἢ Tükôr, s'est même offert le luxe de 
publier en couverture la photo en couleurs de l'écri- 
vain Andras Sutë, placé pendant quelques semaines 
en résidence surveillée par le régime de Ceausescu. - 

Depuis six ans, Magyar Nermzet, l'un des princt 
peux quotidiens de Budapest, n'avait qu'un seul 
abonné en Roumanie. Dans la pratique, tous les 
échanges culturels étaient interrompus entre les 
deux pays. En Transylvanie même, facultés et écoles 

a a 


cadre de la « systémation ». Seuls quelques dizaines 
ont été rasés autour de la capitale et à l'est de la 
Transylvanie. 

Aujourd'hui, la réouverture de la frontièra avec La 
Hongrie, quelques heures à peine après le début de 
la révolution, 8 assuré une bouffée d'oxygène à la 
minorité hongroïse. Des journaux circulent, des 
livres, des publications en tout genre. Des milliers de 
Hongrois qui ne voyaient plus depuis des années 
leurs parents, leurs frères et sœurs, leurs cousins se 
précipitent en Transyivanie. Dans les libertés retrou- 


vées, ce grand brassage de la culture magyare prend, 


une dimension inattendue dont nul ne peut prévoir 
les conséquences. ll se superpose en effet aux pro- 
blèmes économiques et sociaux de la Roumanie. 


La Transylvanie, 
« berceau de la patrie hongroise » 


OMBIEN sont-ils en définiüve ces minoritaires 

hongrois qui’ agitent ‘les chancelleries euro- 
péennes ? installés en Transyivenie, où lis forment 
depuis un millier d'années la principale minorité, loin 
devant les Allemands, ils ne connaissent pas aux- 
mêmes leur nombre exact. Officiellement, lors du 
dernier recensement de janvier 1977, ils étaient 
1 706 874, chiffre correspondant à 7,9% de la 
population totale du pays. Mais avec la « roumanisa- 
tion » forcée des villes au cours des années 80, mar- 
quée par l'affiux de paysans venus de toutes les 
régions et la falsification notoire des statistiques 
nationales et régionales, personne n'est aujourd'hui 
en mesure de dresser un tableau réel de la situation, 
même au sein du Front de salut national. Néan- 
moins, l'on s'accorde à penser qu'ils sont approxi- 
mativernent 2 millions. En quelles proportions, dans 
chaque village et dôns chaque ville ? C'est très 
variable. Ainsi Tirgu-Mures, ancienne capitale de la 
région autonome hongroise — autonomie qui ne 
dura qu'un temps dans les années 50 —, comptait 
90 % de Magyars en 1945. Elle n'en aurait plus 
aujourd’hui que 60 %. C'est une présence qui reste 
considérable quand on songe que Tigu-Mures (en 
hongrois : Marosväsàrhely} se trouve à 300 kilomè- 
tres de [8 frontière. Le même problème se pose dans 
les quatre principaux départements à forte densité 
magyare : Harghita (88,1% en 1966), Covasna 
{79,4 %), Satu-Mare (41,1 %) et Salaj (24,3 %). 

La Transyivanie reste pour les Hongrois le ber- 
ceau de la mère patrie. Leurs ancôtres y déferièrent 
des steppes asiatiques, au début du onzième siècle, 
et s’imposèrent par la force aux Daces, retranchés 
dans la citadelle montagneuse des Carpates. Au 
quinzième siècle, ils avaient déjà marqué de leur 
empreinte ce vaste territoire qui s'étend de la plaine 
hongroise proprement dite à {a Moldavie. A Cluj- 
Napoca, la statue équestre du roi Mathias 1e (1440- 
1490) se dresse devant la cathédrale gothique. «fl 
fut, avec saint Etienne, le plus grand souverain de 
notre pays, expliquent les Hongrois. {! 
naquit dans catte ville. » installé dans le 
vieux château de Buda, sur les rives du 
Danube, il étandit sa puissance jusqu'aux 
confins de la Transylvanie. Mais son père, 
héros de la guerre contre les Turcs, fut-il 
hongrois ou roumain 7 L'histoire des Bat- 
kens est tellement complexe que per- 
sonne n'est d'accord, de part et d'autre 
de la frontière, sur ce point capital. 

Dans toute la Transylvanie, au derneu- 
rant, la culture magyere côtoie celle des 
Rournains. A Tirgu-Mures, vécut su dix- 
neuvième siècle la mathématicien hon- 
grois Jänos Bolyai, auteur de travaux 
décisifs sur la géomévie non euclidienne. 
Né à Cluj-Napoca (en hongrois : Kolosz- 
vèr)}, il donna son nom à La célèbre univer- 
sité, fermée sur ordre de Nicolse Ceau- 
sescu parce qu'elle était hongroise. Plus 
au sud, dans fes environs de Sighisosra, 
Sändor PetBfi, le grand poète révolution- 

hongrois, mourut au combat en 


maïs. À une soixantaine de kilomètres de 
Timisoara, pour prendre un dernier exem- 
ple, Sinnicolau-Mara est le village natal 
du compositeur hongrois Béla Bartôk. 


quai ? » Président du Conseil du Front de 
Salut national à Cluj-Nepaca, M. Valeriu 


naire 
1849. Η est enterré dans les champs de . 


Dragoi insiste : «Nous avons une forte . 


Fr roise ie. n'y 2 87 
minorté PERS ingt-Sept 7° 
18 marre adjoint 4 


ne νὰν δ᾽ ensemble ns 

redresser le Aoumenté. La que 

n'est pas à l'ordre ἂν jour Αἱ τε 
islatives sdacti 

s ρὲ ta situat 


apprendre l'usage des hbertés. 
On se souvie 
Codreanu, avai 


mn nt, le pouvoir en: 
Pour l'instai égime de 


statu quo établi par le r 


À Bucarest. l'un des vice-présid 
Front de salut national, M. Käroi 
n même temp: 


minonté 


i 7 
ésentation proportionnelle { 
Frais et 1,7 % pour les Allemanc 
nai) ne correspond P85 forcémer 
le dernier recensemen 
3877, et il s'ensuit parfois des : 


D ΕΙΣ 55:55... 


DOMI 
VER 


‘ÉTAT roumain esi 
jours une réalité reconnue par 
muvauté internationale et siè 
titre à l'ONU. Sa forme un 
nationale démontrerait aussi ui 
sion interne certaine. Or 12 nat 
maine est de formation récen 

ue disent les théories suz la co 
daço-roumaine avancées par S 
historique, et comprend en son 
minorités importantes de Hon 
d'Allemands (1). 

Un voyage de deux siècles 
temps révélerait que le territoir 
ΠΑ] n'avait aucune cohésion. : 
de cohésion politique. d'abord. ; 
luttes d'influence des trois 
ottoman, autrichien et russe qu: 
sent l'existence d'une mu 
d'entités politiques. Clivages sc 
cthniques, ensuite. qui révèle 

umains soumis à des seignet 
grois et sans poids réel male 
dynamisme démographique. C< 
mains — Ou plutôt mieux vaut-i 
de roumanophones — forment u: 
de prolétariat rural exploité et : 
par les autres « nations « hongrc 
Saxonnes qui bénéficient d'une 
naïssance et de droits érablis. P 
Roumains, deux facteurs vont ca 
essentiellement une prise de con: 
nationale : Ja langue et la religior 

La langue parlée se différenci 
nettement des autres idiomes pr 


* Auteur d'une thèse intitulée « 
question nationale en Roumanie. ρα δα 


Les 


tr et Il siècles après J.-C. : R 
ΠΡ siècle : Retrait des Romain 
| gnes de Transylvanie, 

Χο siècle : Arrivée ou Conquête 

1462 : Unian des Trois Nations 
Province, 

1526 : as de Mohacs, chu 

vient une principa 

grie s°y réfugie. τὸν 


1878: 


1913: isiti 
τοῖα : SEcusition de {a Dobrou 


1944 (août) : L° . d 
* Ὁ L'armée r: 
tation mixte hungaronr 


+ 


inorité hongroise ici. | n'y a entre nous aucun 
Reno des vinotsepr membres du Conso 
Ne le maire acijoint de [ἴα ville également. 
PSS que nous avons des questions 


Plus urgentes à résoudre que call 
des minorités 7 Mettons sous Ne δὰ nouveau stntue 


mais aussi les mêmes devoirs. » Assis à ses côtés. 


expérience de la démocratie, le peuple roumain doit 
apprendre l'usage des libertés. Ce ne sera pas facile. 
SE se art ἀμίμη illuminé, Corneliu Zlea 

reanu, avait en 1927 un parti de styie nazi 
dénommé la Garde de fer. Antijuive et pale rs 
niste, fidèle aux méthodes de Hitier, cetta organisa- 
tion n'hésita devant aucun procédé pour prendre le 
posvors allant jusqu'à assassiner deux présidents du 
conseil, 


Pour l'instant, le pouvoir en place s'en tient au 
statu quo établi par le régime de Nicolas Ceausescu. 
A Bucarest, l’un des vice-présidents du Conseï du 
Front de salut national, M. Kärol KGräly, est un hon- 
grois, il assume en même temps la tâche de prési- 
dent du comité pour les minorités nationales, Dans 
tous les départements du pays où ils sont présents, 
Hongrois et Allemands sont ainsi représentés au sein 
des municipalités at du CFSN. Mais la système de la 

Fr proportionnelle (7,9 % pour les Hon- 
grois et 1,7 % pour les Allemands, au niveau natio- 
πὶ) ne correspond pas forcément à la réatité, puis- 
que le dernier recensement de la population date de 
1977, et il s'ensuit parfois des malentendus. C'est 


cs qui se serait produit à Satu-Mare et Tirgu-Mures 
eu début de l’année. Le gouvemement hongrois, en 
Tout cas, a jugé opportun de publier, le 6 janvier, un 
communiqué, qui a été largement repris par la 


d'animosité entre Hongrois at Rournains. Le minis- 
tère des affaires étrangères 


genre. {Ἱ demande par la même occasion à toutes les 
parties hongroïsas — mouvements, organisations et 
citoyens — de ne pss se mêler des affaires inté- 
rieures de la Roumanie, » Cornmuniqué incisif dont 
se sont félicités les dirigeants de Bucarest: La démo- 
cratie n'a pas encore laissé apparaître au grand jour 
les forces souterraines du nationalisme et de 
l'extrême droite. Mais, de part et d'autre de la fron- 
tière, on sait bien qu'elles se terrent au milieu des 
minorités. 


li est da fait que, à Le faveur des libertés recon- - 
auises, les Hongrois de Transylvanie, tout comme 
les Allemands et les Serbes (0,2 % en 1977}, sou- 
haïtent retrouver au plus vite les droits qui leur 
avaient été accordés au lendemain de la seconda 
guerre mondiale, lorsque 18 régime socialiste de Rou- 
manie prônait et respectait pour l'essantiel l'égalité 
entre tous les citoyens. Depuis lors, surtout du 
temps de la dictature de Nicolas Ceausescu, Hon- 
grois et Allemands ont vu leurs instituts d'enseigne- 
ment supérieur fermés, la nombre des écoles secon- 
daires et primaires se réduire comme une peau de 
chagrin, les établissements culturels, les fivres, les 
journaux et les émissions de radio ou de télévision 
disparaître à une cadence accélérée dans la cadre de 
la « roumanisation ». Certes, il y ἃ encore une demi- 
douzaine de théâtres hongrois on Transylvanie et 
deux ou troïs théâtres allemands, mais il ne reste 
pratiquement plus risn du réseau d'écoles laïques et 
religieuses qui couvrait le pays. Tout est à reconsti- 
tuer dans le cadre d'une société démocratique. 


YTimisoare, cité industrielle de 391 000 habitants, 
a peut-être valeur de symbole. Plusieurs minorités 
importantes y coexistent aux côtés des Roumains : 
les Hongrois (au moins 50 000), les Allemands et 
les Serbes (sans oublier les Tziganes qui sont, à 
l'échelle de la Roumanie, environ 200 000...). Cha 
que minorité a son Eglise : catholique, protestante 
ou orthodoxe. Le Théâtre hongrois et le Théâtre alle- 
mand se partagent le même bôtiment, contigu à 
J'Opérs national. Le Neue Banater Zaitung, nouvesu 
quotidien de langue allemande, ne tire cependant 
qu'à 8 000 exemplaires, faute de moyens techni- 
ques at financiers ; tandis que le Temesvär] Uj 526, 
de lengus hongroise, tire aux alentours de 10 000. 


nelle que jusqu'à l'êge de douze ans >, précise 
M. Adrian Misares, ingénieur roumain, dont la mère 
est allemande. Bilingue, il est profondément attaché 
à ses deux cultures, mais ἢ] ne croit pas, lui non plus, 
que Le moment soit venu d'ouvrir un débat national 
sur le statut des minorités. # Le problème est trop 
complexe, ajoute-t-il, pour le résoudre à la hâte. » 


La tentation des forces 
de l’irrédentisme 


L'est vrai que le nombra des Allemands établis 
depuis deux ou trois siècles en Roumenie a dimi- 
nué de plus des deux tiers.en quarante ans. De 
800 000 en 1944, il était tombé officiellement à 
368 732 en 1977, et oscillerait aujourd'hui autour 
de 250 000. Contrairement à Budapest, qui n'a 
jamais pu ni voulu provoquer l'exode des Hongrois 
établis en Transylvanie, Bonn a, dès l’année 1957, 
passé un accord avec Bucarest autorisant 
20 000 Allemands à quitter la Roumanie sur une 
période de dix sns. En janvier 1978, nouvel accord 
portant cette fois sur 10 000 départs annuels, puis 
15 500. En contrepartie, la République fédérale 
d'Allemagne ἃ versé aux autorités rournaines une 
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prime variant de 5 000 à 7 800 marks (de 17 000 à 
27000 francs environ} pour chaque citoyen autorisé 
à émigrer. Le 29 décembre dernier, dès Le triomphe 


de la révolution, M, Hans Dietrich Genscher, ministre . 


ouest-allemand des affaires étrangères, a néanmoins 
conseillé aux Roumains d’origine allemende de rez- 
ter dans leur pays pour « aider à contruire la démo- 
cretie ». 

Les Allemands de Roumanis sont loin des fron- 
tières des deux Etats germaniques et ne posent de 
ce fait aucun problème territorial, à la différence des 


remuent de vieux rêves, Dans quelques vitrines de 
magasins de la capitale de la Hongrie, on peut voir 
des chemisettes vendues au prix de 600 forints, soit 
60 francs, sur lesquels est inscrits la mot « Erdély », 
traduction hongroise de € Transylvanie ». En des- 
sous, les quatre périodes de l'Histoire, de 1001 à 
1920, pendant lesquelles cette région aurait appar- 
tenu d'une manière ou d'une autre à ἴδ ἡ 

L'artiste a cru bon de rajouter la date de 1920, sui- 
vie d’un tiret, comme si l'appartenance de la Tran- 
sylvanie à la Roumanie depuis le traité du Trianon, 
n'était que provisoire. Subtil mais inquiétant. Der- 
rière quels partis politiques se cacheront les forces 
obscures de l'irrédentisme magyar ? 

« Dans un débat démocratique, ἢ] est normal que 
toutes les opinions s'expriment publiquement, nous 
réplique le pasteur calviniste Laszlo Tôkes, à l'ori- 
gine du soulèvement populaire de Timisosra Ce 
n'est pas une poignée d'irrédentistes qui changera le 
cours de l'Histoire, Je suis hongrois moi-même, maïs 
je suis un loyal citoyen de la Roumanie. » À Timi- 
soara, la « ville martyre », les premiers fidèles qui se 
sont rassemblés autour de l'église pour le protéger 
de la Securitate n'étaient pas seulement magyars. Il 
y avait aussi des Allemands et des Serbes, des 
croyants et des non-croyants. « La lutte pour la 
Eberté renverse toutes les barrières », dit le pasteur, 
en soulignant que le retour à la démocratie ouvre de 
nouvelles perspectives à la solution du problème des 
minorités en ce pays. 

EDOUARD BAILBY. 


Par 
DOMINIQUE 
VERRIER ° 


ἜΤΑΤ roumain est de nos 
jours une réalité reconnue par la com- 
munaut£ internationale et à cœ 
titre à l'ONU. Sa forme unitaire et 
nationale démontrerait aussi une cohé- 


maine est de formation récente, quoi 
que οἴεσι ἰδὲ τι δόεῖδε τὰς D συ σαντα 


temps lerait que le territoire natio- 
nal n'avait aucune cohésion. Absence 
de cohésion politique, d'abord, avec les 
luttes d'influence des trois empires 
ottoman, autrichien et russe qui favori- 
sent l'existence d’une ' multitude 
d'entités politiques. Clivages sociaux et 
ethniques, ensuite, qui révèlent des 
Roumains soumis à des seigneurs hon- 
ee 
. pique. τὲ 
mains -- ou plutôt mieux vaut-il parler 
de roumanophones — forment une sorte 
de prolétariat rural exploité et méprisé 
par les autres « nations » hongroises ou 
saxonnes qui bénéficient d'une racon- 
naissance et de droits établis. Pour ces 
Roumains, deux facteurs vont catalyser 
essentiellement une prise de conscience 
nationale : la langue et la religion. 
La langue parlée se différencie assez 
nettement des autres idiomes pratiqués 


5 Anteur d'une thèse intitalée < Regard sur ln 
question nationale en Roumanie», Paris, 1987. 


gnes de Transylvanie. 


province. 
1526 : Batsïle de Mohacs, chute du 
gris s'y réfugie. 


de la Transyivanie. 


1913 : Acquisition de la Dobroucÿa. 
1918 : Annexion de la Bessarsbie ; 
toires roumains de l'ancienne 


sion interne certaine. Or la nation rou- . 


Les grandes dates 
kr et Π" αἰδοῖοι après J.-C. : Romanisation des Davos. 


me siècle : Retrait des Romains, les Daco-Rounains se retirent dans les monte- 


Χο siècle : Arrivée ou conquête des Hongrois en Transylvanie. | . 
1452 : Union des Trois Nations, reconnaissance du caractère national mbrte de [8 

premier royaume de Hongrie. La Transyivanis 
uté vassale de la Sublime Ports. Le dernier roi de Hon- 


᾿ à Brave. 
1695-1600 : Unification des provinces roumaines par Michel Le ὶ 
XVI siècle - Ἐχρυϊείοπ des Turcs de Transyivanie, annexée par les Habsbourgs. 
4859 : Autonomie des principautés danubiennes {Moldavie et Veiachie). 
1867 : Union de l'Autriche δὲ de la Hongrie 


1878 : Congrès de Bertin, indépendance de la Valachie et de la Mokdavie. 
rattachement à la Roumanie da tous les terri- 


dans cette partie de l'Europe centrale 
TS dE 
l’atphabet cyrillique jusqu'en , 
Eng rem pete 
latins. Cette langue appartient à 


τ le famille des langues latines, et plus 


ément au son gros latino- 
“balkanique de la famille indo- 
ent, elle se 

it formée lors de’l’occupation de la 
Dacie par les 


Après l'évacuation de la Dacie par 
Aurélien en 27], l'histoire de la région 
Carpato-danubiense demeure large- 
ment mystérieuse du JVe au X* siècles. 
Les Daces romanisés furent séparés de 
la communauté Jatinophone par les 
invasions barbares, et ce rameau latin 
devint autonome. Sur cette syntaxe 
vinrent se superposer les apports lin- 
guistiques des envahisseurs successifs, 


du vocabulaire devait durer plus de 


XVII: siècle se ainsi comme 
une langue homogène du fait du semi- 
nomadisme des populations qui l’uni- 
fie, mais voit son origme latine forte- 
ment bousculée par les apports 
successifs des envahisseurs étrangers. 
Ces roumanophones sont de religion 
orthodoxe, ce qui les distingue des 


tAusglsich) ; politique de magyarisation 


frontières da la Grande-Roumanie. 


EFFACER LES CICATRICES DU 


L'histoire et le rêve 


autres ethnies politiquement domi- 
nantes qui, elles, sont catholiques ou 
tes. C’est justement le clergé 
Lumières aidant, va 


les arthodaxes et de leur rappeler leur 
glorieux pe roumain. Sous 
l'influence de la culture française aux 
ΧΥΙΠ:- et XIX° siècles le latin reprit de 
la vigueur dans le vocabulaire. 


Ainsi l'antagonisme austro-russe 

le contrôle de l'embouchure du Danube 
aboutit à la création des_principautés 
roumaines, Valachie et Moldavie, pre- 
mières pierres de l'édifice national rou- 
main après la guerre de Crimée et qui 


se libèrent définitivement de toute allé- * 


geance à l'égard de la Porte ottomane 
en 1878, date de li 


premier 

tution.de la Grande Ronmanie, Anx 
principautés de Moldo-Valachie, vien- 
nent s'ajouter, aux termes du traité du 
Trienon (1920) influencé par les 
thèses du président américain Wilson 
sur les nationalités : la Transylvanie et 
la Bukovine, jusqu'alors sous le 
contrôle de Vienne ; la Bessarabic 


russe, ainsi que le Quadrilatère de la . 


Dobrondja aux dépens de la Bulgarie. 
L'hétérogénéité des populations, 
conséquence de l'irrédentisme, et les 
suites de la grande crise de 1929 révé- 
leront les faïblesses de la construction. 
Sateilisée politiquement et économi- 
quement par l’Allemagne nazie, la 
grande Roumanie ne résistera pas au 
second conflit mondial. Les pertes ter- 


Trassyivenie en faveur de la Hongrie), 


blème aujourd’hui encore. Cela est par- 

ticulièrement vrai pour la Bukovine du 

Nord (aujourd’hui intégrée à 
i : 


l'Ukraine) plus encore pour la 
Bessarabie (2 millions de personnes), 
devenue lique soviétique avec 
ses nom « Moldaves » roumano- 


Dans de telles conditions, écrire 
l'histoire de la région n’est jamsïs un 
acte anodin dénué de signification pobi- 
tique ; le plus souvent, il révèle de pro- 
fondes divergences οἱ même de féroces 
oppositions. Ainsi l’histoire de la 
Transylvanie semble ne pouvoir évo- 
luer qu'entre deux visions opposées : 
elle constitue ile ces de éone 
de la continui: ço-roumaine qui per- 
met de relier sms discontinuité, dans 


PASSÉ ? 


main, 

l'unification des 
provinces natio- 
males. Du côté hon- 
grois, cette préten- 
due « terre rou- 
maine » est en fait 
inoccupée Lors de la 


conquête hongroise 
du bassin du 
Danube central au 
Xesiècle et c'est le 
royaume de Hon- 


grie qui entreprend 
de développer la 
région en y implan- 


des colons alle- 
mands, les Saxons. 
La présence rou- 
maine n'est due 
qu'à one immigra- 
tion postérieure, au 
XIXe siècle, et à 
l'accord des anto- 
rités hongroises 
autonomes. 
L’appréciation 


rente au sein de l’historiographie com- 
mumiste contemporaine des deux pays. 
Les’ Hongrois y voient une manœuvre 
de la bourgeoisie roumaine pour sous- 
traire la province au mouvement révo- 
lutionnaire hongrois, marqué par la 
figure de Bela Kun. Pour les Rou- 
mains, cette unification serait le pro- 
duit de la « Juite révolutionnaire des 
masses ». de régime 
actuels, pour profonds qu'ils soient, 
n'éluderont probablement pas l'intérêt 
de Budapest pour les 1.8 million de 
Hongrois, pour le moins, qui vivent en 
Roumanie. 


L'Etat national unitaire roumain a 
traité la question nationale intérieure 
en définissant des - nationalités coha- 
bitantes » théoriquement égales en 
droit et disposant du principe d’une 
stricte représentation proportionnelle à 
tous les niveaux de décision ainsi que 
de l'accès à la culture et de 

ἴ ieur sont iculières. Force est 
dnmstater ua LE multilaté- 
ralement développée », qui devait unir 


Centre Geo 


SCULPTURE SUR BOIS AU CIMETIÈRE < GA» 
DE SAPINTA (CARPATES) 


toutes les popuiai 


tions dans la recher- 
che du bien et de 1 (à 


le cadre du « cr etant 
etont souvent dû partir du pays. 
appartient au nouveau régime de Buce- 
rest de savoir définir une nouvelle poli- 
tique des nationalités conforme aux 
droits les plus élémentaires de l’homme 
dans un contexte marqué par tant de 
meurtrissures. ΠῚ est à souhaiter que la 
tentative de la Bulgarie, dont les nou- 
veaux dirigeants ont pris récemment 
des initiatives en faveur de la minorité 
turque, serve d'exemple, 


ν (ὦ Selon le rpccnsement da 5 janvier 1977. 
SA FE Loue x ie re 
ἀ᾽, 1, à, et 

= minorités d'Ukraïniens, de Sctes 


JUSQU'AU 9 AVRIL 1990 


LE CINEMA CUBAIN 


DES ORIGINES A NOS JOURS 
SALLE GARANCE 
120 films 
τί - 


ἑ 
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SIX NATIONS DE L'EST A LA RECHERCHE 


Les sentiers escarpés du 


- tures délabrées, lourdes dettes (à  glasnost et à la peres- 
l'exception de la Roumanie), appareils troïka : + Jivkov 
de ion obsolètes, 


jours. abañd 
ont, en Lee rargisme-lé 


ë absence de laisse derrière lui des aux orties. ἀπ τς cr 

É système bancaire, etc. Et les mesures problèmes sociaux courants contre Ein C'est ἢ 

OUDÉ par M. Lech Walesa, qui lui reprochaïit d’avoir envisagées à Varsovie εἰ à Budapest, si énormes, des maga- comme peau τὴ de ls Hongri 

réservé ses deux premiers voyages officiels aux deux Allema- douloureuses soientelles, ne s’atta- sue sue line. "ἢ cormmi s'est 

es, M. Vaciar Havel, président tchécosloraque, a déclaré à ee Τὴν: Moine environnement pol. RE à l'ancien par ὡς Janos À 
arsorie, fin janvier, que la réunification allemande et lPumité économique : monopoles de l'industrie μέ.» ᾿ gardé que 2000 

Rp devra « 80 βαῖγο msn δὲ le ρίας Fée Po GT NT. | éfretes m'en pes Οὐ D Lampe Les bastions 

ἐξ risql is d’ L Fimmensi réa sure 5 ] : leur puissant 

Un tel soubait ue toutefois d con par Ï ensité  Edministration, due à une catastrophe ΓΣ = Mondait dia δὰ 5 


des problèmes αυοπὲ à résoudre les six pays d'Europe de l'Est. Les grands monopoles — du lait (un  raturelle. Tout est à 


De surcroît, les nombreuses frictions interethniques accumulent seul organisme achète leur produit aux faire, même les sta après les autres aUX 


τ le pluralisme en 
ment s'impose ments qui 


d’autres redoutables obstacles sur le sentier de la démocratie. paysans, le transforme ét le revend),  fistiques; le régime ae 
du charbon ou de la construction Cosssect οὐ ες τὴ par ἰδὲ rene ne prennen 

Par ALAIN GRESH navale en Pologne, les quarantesept  }LCtare de εις ordres au PC- | 

assloienc aies de sept anille porsomsss, 8160 Kilos, le chiffre Toute apparence den 

jp volonté de leur Lol dE tecons 


ions : la tenta 
dune police secrète en RDA pe 
battre le - danger paris LA Us 
violentes manifestaLions ans 

les résistants de la derni τε 
n'étaient pas les arr ἐφ 

écoutes pb 

rate ps lusieurs dirigea 
uaient à être 


mme méme ent Le (érmanentmn de. Sépiedtr ee 
de 100%, l'électricité domestique de  desa dette extérieure, dontierembour-  °27 Presque tous devenus des gouffres fuit d'une production 
400% et le charbon de 600%. Le sement exige plus de la moitié du Cnateeioe Désnime ce dalénome de Pétrole de 10 πεῖ- 
17 janvier, nouvelle hausse de produits revenu des exportations, atteint 20 mil : ne lions de tonnes, qui en 
de première nécessité. Les temps sont  liards de dollars (ctnon pes 18 comme Pique en Tchécoslovaquie, six entre. fuit ne dépasse pas 
difficiles, reconnaît le ministre des le 2. Le EMI à félicité prises seulement sur les vingt géants de 7,5 millions. et tout à 
fi is «51 pireser ; Len M Lo A: κε τς ces branches peuvent prendre le tour- χ t Malgré les 
nous bâtirons l'économie nationale que nn ei ειβει εὐμέ aire les re années A Pie Ct3 premières mesures 
nous ». Ces mesures d' deux parties ! grompes, véritables lobbies, résistent istribution d 
rité et PR er br d gr 3 Ὲ : aux restructurations qui jetteraient sur λας μόρα ele ε 
accord signé le 22 décembre entre le Nous ne sommes ni en Amérique ἃς pavé des dizaines de milliers de per- l'arret de la destruc- 
gouvernement et le Fonds monétaire latine ni en Afrique maïs en Europe, au  sonnes : l’Institut tchécoslovaque de la tion des villages, le 
international (FMI) pour juguler une cœur même de cette partie du conti statistique estime les sureffectifs entre pays va rester peñ- 
inflation de près de 1 000%. Au prix nent 40]. à [8 fin de l'année dernière, 20 et 30% des salariés dans l'industrie dant des mois, voire Σ 
de 400 000 sans-emploi pour la fin de s'est engagée dans un formidable pro (et. à 60% dans les administra- plusieurs années, dans KATHE KOLLWITZ. — « Jamais plns ls guerre » (1924) 
1990 et de 3 millions pour... bientôt, jet : bâtir la démocratie. Nous sommes tions) (3). ane situation 
dans un pays où n'existe pes Pologne et en Hongrie. dans les On comprend la prudence des gou- d'urgence absolue. 
l'assurance-chômage. En quelques JuX Ce phares e la réforme es  vernements concernés. La ‘Tchécoslo- Si les déclarations 
semaines, les files d'attente devant les Europe de l'Est : le premier gouverne. νομῆς — qui frappe à la porte du sur la libéralisation accélérée de l'éco- orientale (5). Le dogme libéral se 
soupes populaires se sont allongées ent n0n communiste s'est installé à ἘΜ. étend la timide réforme sur  nomie fourmillent à l'Est —onytrouve révèle soudain un luxe et les gouverne- 
tandis que les restaurants de luxe ne Varsovie; et à Budapest, pour la pre-  f'autonomic des entreprises, concoctée sans doute Ia plus grande concentration ments ont opté pour une transition 
désemplissent pas (1). mare ζοῖε; un vrai pluripartisme a ét£ bar l'ancienne équipe, tandis qu'en us thatchériens de la pla- douce eau satisfait aussi bien Moscou 
En ce même mois de janvier, un Etat  insta RDA les incertitudes politiques limi-  nète, — la réalité, économique et politi que les Occidentaux Cette peur des 
voisin adopte des décre εἰ similaires qui Comme la République démocratique tent l'ampleur des innovations dans que, impose la prudence aux équipes révisions déchirantes explique aussi la 
provoquent une flambée de 25% en allemande (RDA), la Bulgarie, la l'attente des élections du 18 mars pro- comme en c la grande prudence dont font preuve les 
moyenne des prix alimentaires. En Tchécoslovaquie et la Roumanie, la chain (4). En Bulgarie, le débat El pet du, COMEC N à ys du pate de Mr pe) Les Je 
, lime la Rou > " Ὅτι . ἀδὸ amies dorées Ecsine taire, malgré les négocis- 
1990, la consommation baissera de 2,5 Pologne et la Hongrie héritent d'une s'engage à peine malgré une situation À la veille de l'ouv A τ des μετ 


Ces structures — police. adr 
tions, municipalités. etc. — ἢ 
du temps pour en renouveler les 
dont les plus compétents 50πὶ 
par le privé ; ceux qui restent | 
tenter de saboter les réformes ἃ 
sont incapables, surtout sans 1 
Moscou, de conduire une < 
offensive pour sauver un systèm 
bond. Big Brother ne les regarde 

Les élections Libres prévues 
cette année auront lieu le 18 n 
RDA, le 25 mars en Hongrie. € 
gne au mois d'avril (municipal 
mai en Roumanie, en juin en T 


Des 


E climat d'affairisme - qu 
rise le marché noir floris 
que résume Je mot d 
<enrichissez-vous » — découra 
citoyens déjà usés par une | 
période de dictature, submergés 


À ituatio ὶ : ἢ 5 iMmeonov, : es τ 
ἃ 3 ς aq 20 % de la population situation économique désastreuse catastrophique ; selon Petko Si φορείου, M. Vachv Kiens, ministre ques de Hongrie et de Tehécoslove. | 


des retraités vivent déjà imposant déficit budgétaire. infrastrnc- un sociologue du club de soutien à la ue, cl τ: <Nous Παῖς. ἡ 
sommes décidés à présenter une Aux contraintes économiques s’ajou- 
Fnere cfnpcateer vil pe ra pe er Per 
£ », qu'un de ses en ἃ syndicat Solidari 
polonais déclarait « dépassée». Pour- rurale et des paysans, les grèves dans 
tant, à l'issue de la réunion, la déléga- les mines de ie contre les mesures 
tion soviétique a pris acte, non sans iro-  d'austérité donnent les premiers coups 
nie, que « ouf le monde est ment de semance au gouvernement de 
d'accord sur ‘une chose : le COME- M. Mazowiecki. Celui-ci a par 
CON doit exister». Les comptes sont ailleurs le maintien en activité des 
faciles à dresser. Le pétrole et le gaz, chantiers Lénine. (débaptisés le 27 jan- 
Gdansk, l'échec des 


ui tent l’essentiel des exporta-  vier) à blé: Pen ΠΡῸΣ 
dans de l'URSS vers ses alliés, peuvent iations avec la ire améri- problèmes quotidiens et habitué 
être écoulés sur le marché inematio- Barbara Piasecko-Johnson qui attendre de l'Etat. Sauf en P 


aucune lutte longue et suructu: 
précédé les bouleversements d. 
pays de l'Est : le Forum démoc 
en RDA, le Forum civique en T 
slovaquie, les oppositions en H. 
Pa sp εἰ en Roumanie, ὁ 
im par de petits ui C 
lectuels, courageux els Eoté 
anCiens partis, même s'ils renaiss 
et à, doivent trouver une relèv 
Bénération des survivants de | 
guerre. Les citoyens devront 
Pierre après pierre, des struc 
représentatives (partis, synd 
municipalités, associations. etc.). 
Les traditions manquent cr 
ment, même si trente ans de kada 
en Hongrie ont enraciné une pre 
de dialogue civil, Tous les pays de 
- Tchécoslovaquie mise à part — 
} compris l'Albanie, la Yougosla 
8 trois Républiques baltes ont | 
entre les deux Buerres, pendan 
Périodes plus ou moins longues 
LU ent autoritaires, voire 


Mème pour son pa: i bé 

ις Ὑ5 qui bé 
ἐμὲ la riche expérience à ‘Solid 
rcin Krol, une des figures 


tandis que les produits que les pays  exigeait 3 500 licenciements (la moitié 
de l'Est lui vendent trouveraient diffici- t 
lement preneur : le marché agricole est 25 cents à l'heure et la renonciation 
saturé et leur production industrielle pour deux ans à la grève. ξ : 
demeure trop m . Quant au nouveau président tchéco- 

Même le proposition de Moscou de slovaque Vaclav Havel, il est allé en 
facturer en devises les échanges à PoroRne Qu le promis jours de son 
l'intérieur du COMECON ἃ partir de mandat, rassurer les ouvriers à Ostrava 
1991 a été : cela se tradvirait οἵ Kosice : la restructuration de l'indus- 
-Par un déficit commercial de 6 à trie devra prendre en compte la réalité 
10 milliards de dollars pour l'Europe humaine. 


Éviter le retour à une situation semi-coloniale 


Pp°r maîtriser cotte phase de tran-  riellement réduites [pourquoi aussi 
sition, longue et périlleuse, vers les créances aux banques privées ?]. La 
une économie de marché, les gouverne. prochaine génération en Pologne doit 
ments d'Europe de l'Est misent sur une Savoir que l'on n'attend pas d'elle de 
aïde importante de l'Occident ; celleci Payer pour les péchés de quarante 
s'est amorcée avec le déblocage de cré- nées de régime communiste. À un 
dits substanticls et la constitution dans POP Dr vi Tate ae 
Due Dei la dcrtoper be 05 a le sa dette εἰ ceci a contribué à l'avène- 
développement. S'il est peu probable de Hüler (7).» 
VIVRE LE STYLE RENA ne 
industriels de l'Est trouvent des repre- ἃ pas être pris au pied de la lettre ; 
neurs privés tant ils sont dépassés, la  éociaje po tape por berge Europe 
mise sur pied de sociétés mixtes (joint- de l'Est aujourd'hui, le décalage entre 


Vous bénéficiez de privilèges diplomatiques, RENAULT met à votre disposition vent: s'accélère. Renault annonce ᾿ ΡΣ à ᾿ 
une équipe de spécialistes à la Direction des Ventes Spéciales Exportation : Se le consruction d'une usine ca jee τὶ ie pe Den aon ἃ une Me Dell mise remmrg position libérale 
186, avenue Jean-Jaurès 75019 Paris. Robert BOUANNA tél: 40 40 32 56 Tchécoslovaquie, General Motors οἱ drement des PC menscent ls δομειταο. faire, c'est créer des proces 
τὶ 


et Jean-Luc CORDON tél: 40 40 33 62 sont à votre disposition. Suzuki signent des accords avec la tion démocratique. 
pos Hongrie et Volkswagen avec la RDA. Dernier des six pays à avoir abrogé 
Ces implantations pourraient, du fait le 15 janvier, le «rôle dirigeant» du 


de la présence d'une maind'œuvre Parti Communiste, la. Bulgarie reste le [Test possible que dans quar 
re αἱ 


RENAULT qualifiée et de l'accès aux marchés ys où celui-ci résiste Je mieux à la ait en Polo, 
A £ Ἷ £ ali . L 5πῈ une dém. " 
qu at pd fiers pour pi ὡς temps cd ΤΕ pan caler, Mais sans avoir uné 4 
LÉRIORS UE ES ΝΟΤΒΕΜΕΤΕΝ monde, mais à deux conditions dont la ef Le chaos » qui dévastent le LC Ich. ere G).» 4 
mise en œuvre dépend du pouvoir poli-  Coslovaque, suivant l'aveu de son secré- inde est " 
tique εἴ non du libre jeu dumarché ture général, minent Déc τ PC. Le Hurt la RDA nécessiter ῬΑ 
ΤΙ s'agit d'abord s premier ministre tchécoslovaque, ἢ δον i 
sion ἐἰτγοείμϊοι ρύ απο “ παρα M. Calfa, et le numéro deux du PC est- Jewski, un économi Frans ᾿ 
manière à éviter le retour de l’Europe sbemand, M. Wolfgang Berghofer, est. Pourquoi τς bone 
Srientale à la situation semi coloniale paradis τὴ due ia porte de sortie ve 
qui régnait entre les deux guerres ar Consommati 
T'quand le capital international κλπ. ; a The Independem, Londres, 10 janvier doper Ouverte 7 nine Ὁ 
PAUL des Ven πὰς, Totem τὸ ER σον 
gler de créer. des industries destinées ἃ the des pays de l'Est, 338, mare 1989, Le δίαρμα ἐ 500 Personnes τὸ Par pe 
a ἢ Paris ei à 
ques (je. produits fabri- 192 Zemedelske ΝΟ ΠΣ, 13 décembre note un hebdons He 
A k Pare de ° es ci daire ouest-allem 
Τα NT + nes er nine 
dans le tiers-monde, tout espoir de », dans ls brochure du Monde diplo- fravail efficace maïs 14e orspens 
réussite des réformes. Curieusement, παίζῃ «Manière de voir» n° 7, «Du « corn oral inefficace, qu'if à, 2710 
c'est l'Américain Jeffrey Sachs, un "mime récl® à l'ambition démocratique», e de qu'il instale 
adepte du libéralisme économique ca vente à partir da 12 février 1950, 38 F. Sarantisse jes mais que 1" 
eujourd'hui conseiller de Solidarité, ὀ (δὲ Feel on Re en Monnaie forte murs Tu crée 
wi déclare: + JL est absolument fon. tes populaires : ère de Slalias, Le ἜΣΗΙ, mark (10) ». Un dilemme 2/47 
mental que les dettes de gouverne Paris. 1952, p. 30, rsquent de trébuch, pe sur le 
Modèle présenté: Renault 25 Baccara V6 injection 2849 cm". Alr conditionne, Interieur cuit, ABS. chaîne 4 x 20W De série. ment à gouvernement soient substan- A) ra national Herald Tribune, 11 jes- Pouvoirs à l'Est er les nouve 


τς ME France après ia ue 


Ἔ ᾿ ν Ἂν toutes les er 
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passage à la démocratie 


DRE QU REP Jo ahasnsé a 


Un à un tombent les bastions sur les- . 


quels se fondait leur puissance, d 
milices ouvrières dissoutes les 
après les autres aux médias où lente- 
ment s'impose le pluralisme en passant 
par les gouvernements qui, même 
«communistes», ne prennent plus 
jet rte PC 
oute apparence de mauvaise 
volonté de er part déchaine les pas 
sions: la tentative de reconstitution 
Mn a ne té di 
« nazi» ἃ suscité de 
violentes manifestations dans elles 
les résistants de la dernière heure 
n'étaient ges les moins virulents. Le 
les 


ment surveillés — illustre davantage la 
résistance de certains secteurs de 
l'appareil d'Etat qu’une volonté 
manœuvrière du Parti socialiste encore 
au pouvoir. 

. Ces structures — police, administra- 
tions, municipalités, etc., — il faudra 
du temps pour en renouveler les cadres 
ὅση! ἴον pis compétents sont attirés 
per le privé ; ceux restent peuvent 
tenter de saboter 1er réformes Fais ils 
sont incapables, surtout sans l'aide de 


cette année auront gr Ep 

nidieTess 
a a: : 

a en Roumanie, en juin en Tchécos- 


lovaquie et sans doute en Bulgarie. 
Êlles mettront un point final à la domi- 
de l'Est, et la 
“3, l'article de 
Juan Fernandez ÆElorriaga) devrait 
rapidement suivre la même voie: le 
spectre du communisme aura cessé de 
banter l'Europe. 

D'importantes fractions de l'ancien 
pouvoir l'ont déjà compris et n'hésitent 
plus à monnayer leur ralliement. Le 
23 novembre 1989, dans un article de 
l'hebdomadaire hongrois Vi, rs 
« Pourquoi _xn'ont-ils À », Je 
sociologue Ellmer Hanldss décrivait le 
processus : « Une partie de l'élite au 
Pouvoir a pris conscience qu'elle pou- 
vait assez facilement, et sans rien per- 
dre, transformer son autorité de parti 
bureaucratique er fondée sur la 
contrainte en un pouvoir politique et 
économique capable de fonctionner 
dans un nouveau système qui intègre 
même l'économie de marché et la 
démocratie. Le ‘parti-Ftat pouvait 
alors lement sombrer dans les 


vers des prête-noms (8). 
« Au village, quand on cherche 
a D de du p 4, il a dis- 
, À] fait affaires pour son 
Paru, isanté un dirt Pour 3 4 


Des saciélés déstructurées 


E climat d'affairisme — favo- 
rise le marché uoir et 
ue résume le mot sorte 
<enrichissez-vous» — décourage 
période de ditsvure, amer pas eu 
le dictature, sul par les 
problèmes quotidiens et habitués à tout 
attendre de l'Etat. Sauf Pologne, 
aucune lutte longue et structurée n’a 
précédé Jes bouleversements dans les 
pays de l'Est : le Forum er ue 
en RDA, le Forum civique en Τὶ 
slovaquie, les oppositions en Hongrie, 
en Bulgarie et en Roumanie, ont διδ 
impulsés par de petits groupes d'intel- 
lectuels, courageux mais isolés. Les 


Les traditions manquent crueclle- 
ment, même si trente ans de kadarisme 
Hongrie ont enraciné une pratique 
de dialogue civil. Tous les pays de l'Est 
— Tchécoslovaquie mise à part — mais 
y compris l'Albanie, la Yougoelavie et 
Îes trois Républiques baltes ont coninn 
entre les deux guerres, pendant des 
périodes plus on moins longues, des 
gouvernements autoritaires, voire fasci- 
gants. 

Même pour son pays qui bénéficie 
de la riche expérience de Solidarité, 
Marcin Krol, une des figures mar- 
quantes de l'opposition libérale polo- 

naise remarquait: «Ce qu'on peut 
faire, c'est créer des processus qui peur 
structures démocratiques (….). Mais 
ne on 
Il est possible que dans quatre 

ait en Pologne une démocratie parle- 
mentaire, mais sans avoir une démo- 
cratie sociale (9).» ᾿ ᾿ 

Grande est pourtant l'impatience. 
Rebâtir la RDA nécessiterait « sang et 
larmes », reconnaissait Klaus Lecie- 
jewski, un économiste réfugié à 
l'Ouest. Posrquei se per CA 

ue (2 
a non Mann our 
allemand est ouverte ? Jninterrompues, 
les vagues de « réfugiés » submergent 
la RFA, privant la RDA de ses forces 


qu'i ne .e 
nai te sans dévaluer ἐξ 
ποσοῖς V2 (On dilemme sur lequel 
risquent de trébucher les nouveaux 
pouvoirs à l'Est. εὶς di μὰ 
Comme en France 4 ἐττὸ, 
une mobilisation de tontes les énergies 


‘êue embil 
pacité 


quel 
12 janvier, à Bucarest, pour que vacille 
le pouvoir du Front de salut national et 
susciter une valse-hésitation à propos 
d'un référendum sur la peine de mort 
et la mise hors-la-loi du PC. La démis- 
sion du vice-président du Front, 
M. Dumitru Mazilu, le 26 janvier, et 
les tensions avec les anciens εἶ 


impatiences. 
A des problèmes comp! la ten- 
tation est grande d'a des solu- 


jours 
L'année 1848 fut partout en Europe 
considérée comme le « prin! rs 


ples ». À la fin de l’année 
FEdre ». partout, était rétabli En 
France, la révolution s'était brisée sur 


le question sociale: le massacre des 
ouvriers parisiens en juin 1848 avait 
ouvert la voie à l'irrésistible ascension 
de « Napoléon le petit». À l'Est, elle 
s'était noyée dans la «guerre des 
races », que nul mieux que le philoso- 
phe hongrois Istvan Bibo n’a analysée : 
« Alors que la nation hongroïse entre- 
prenait avec fougue la conquête de son 
indépendance vis-à-vis des Habsbourg, 
elle se trouva confrontée aux nationa- 
lités allogènes de son pays, aux 
Croates, aux Serbes er aux Roumains 
dont elle ne voulait pas reconnaître les 
tendances séparatistes, . La crainte de 
voir les minorités se servir des libertés 
nouvelles pour se détacher de la Hon- 
grie amena celle-ci à s'éloigner « de 
Plus en plus des idéaux démocrati- 
ques », la révolution fut vaineue (11). 
Certes, le paysage politique s'est 
transformé, mais le nationalisme 


menace à la fois la démocratie et la sta- 
bilité. Les vieilles peurs subsistent mal- 
gré l'euphorie d'une liberté retrouvée, 
et la suspicion perdure ἃ l'égard des 
minorités suspectes de séparatisme 
- Turcs en Bulgarie, emands, 
Ukraïniens et Biélorusses en Pologne, 
Albanais en Yougoslavie, Hongrois en 
Slovaquie, en Roumanie et en Yougo- 
slavie — sans parler des rapports 
tomultueux entre Slovaques et Tchè- 
ques et entre les différentes Républi- 
ques de la fédération yougoslave. Et 
souvent Tziganes ou juifs restent des 
boucs émissaires tout désignés. 

« La Bulgarie aux Bulgares >, « La 
Bulgarie est et restera chrétienne 1», 
«Pas de nouveau Chyprelr, scan- 
dopyoeleut ἃ ἴὰ réoupératien da ls 
s'opposaient on leurs 
droits par les Turcs, avant qu'un fragile 

soit trouvé (12). 
Un chercheur slovaque notait que les 


changements actuels en Hongrie susci- 


Les nationalités en Europe de l'Est 


M. Michel Leiberich, professeur à l'uni- 


versité Paris-VIII, nous Je quelques 
erreurs dans l'article αἰ" 
<Brâlots au cœur de l'Europe», traitant 
des nationalités en Europe de l'Est (le 
diplomatiq! 9): 


- TEtat polonais de 1918 englobe 
| mais ἵὶ 


tait me forte mi 
= Bialystok n'a jamais διό ni 
mi 


᾿" 


M. Leiberich précise aussi que la pré- 
sence de Polonais en Ukraine et en Litua- 
mie, et d'Allemands dans toute la région 
«n'a rien à voir avec des changements de 
frontières, Ces régi senc) 


procédé à des déplacements de popula- 
A pour obteuir des froutières Hnpristie 
qnement «nettes». 


Je vous signale par ailleurs que le com- 
promis austro-hongrois de 1867 ne coupe 
Pas l'empire eatre un territoire qui corres- 
pondrait à peu près à l'Autriche actuelle 
δὲ an autre regroupanÿ tontes les mino- 
rités La Hongrie regroupe bien les mino- 
rités que vous citez, mais l'Autriche 
d'alors (qui ne s'appelle pas officielle- 
ment ainsi) englobe la Bohême, la Mors- 
vie, la Slovénie, la Galicie, soit l'essentiel 
des populations tchèque, polonaise, ukrai- 
nienne, slovène, italienne, yiddish de 
l'empire, plus nombreuses ensemble que 
les Allemands d'Autriche. » 


EL 


tent dans son pays’ la crainte que « {a 
démocratie ne soit qu'un mouvement 
sur lequel d'anciennes revendications 
de la Hongrie vis-à-vis de la Tchéco- 
slovaquie pourraient étre formu- 
lées (13) ». 

Un responsable du Forum démocra- 
tique, l'une des plus influentes organi- 
sations de l'opposition hongroise, décla- 
rait, après une visite en Transylvanie 
où vivent un grand nombre de ses com- 
patriotes: «ες accords d'Helsinki 
envisagent des modifications de fron- 
tières si les deux parties l'acceptent. 
[Après la chute de 7 Nous he 
soulevons pas la question des fron- 
tières, même pour en approuver le 
tracé. Il faut faire sentir que nous 
sommes les rs de la frontière 
occidentale de lz Roumanie (14). 

Les deux conflits mondiaux ont 
entraîné des déplacements ifs de 
populations et l'on a redessiné bien des 


pays : 54,2% des frontières en Europe 
orientale sont postérieures à 1910; 
24,3 % datent de 1910-1924 et 29,9 % 
ont été tracées après la seconde guerre 
mondiale (15). 

«Je suis né dans la monarchie 
austro-hongroise, j'ai passé mon 
enfance dans la première République 
tchécoslovaque, j'ai fondé ma famille 
en Hongrie et depuis je vieillis en 
URSS », raconte un vieil homme ; 
comme son interlocuteur s’extasie 
devant ces voyages, il rétorque : « Mais 
Je n'ai pas bougé de mon village ! » 

L'irrédentisme n'a jamais disparu et 
les régimes communistes, surtout après 
la déstalinisation, ont revendiqué 
l’< héritage national », n'hésitant pas à 

reprendre à leur compte le discours 
«nationaliste bourgeois», à gommer 
ou à réinterpréter les pages fes moins 
glorieuses de leur histoire — puissance 
des groupes fascistes locaux, participa- 


tion de le population à ia «solution - 


finale », etc., — à poursuivre de vicilles 
chimères territoriales. La Roumanie a 
des visées sur la Bukovine du Nord 
(intégrée à l'Ukïaine), sur La Moldavie 
soviétique et sur le sud de la Dobroudja 
bulgare. M. Todor Jivkov, ancien chef 
du PC bulgare, a revendiqué La Macé- 
doive yougoslave, et l'irrédentisme bon- 
grois reste puissant. 

« J'aime qu'un Russe soit russe 

Et qu'un Anglais soit anglais 

Si l'on est prussien en Prusse 

Æn France soyons français », 
chantaït Picrre-Jean Béranger il y ἃ 
près de deux siècles. Mais où sont les 
bornes cntre les patries des Hongrois, 
des Roumains, des Polonais, des Alle- 
mands ? 

M. Hartmut Roschyk, secrétaire 
général de la puissante Association des 
Allemands déplacés après la seconde 
guerre mondiale, menace: « Tout le 
monde sait que les Allemands ne 
renonceromt pas à un tiers de leur terri- 
toire, à Buir cents ans de leur his 
toire. » Nous devons, ajoute-t-il magna- 
nime, trouver un +<Oompromis », un 
nouveau tracé « gueique part au 
milieu ». entre l'actuelle frontière et 
l'ancienne frontière du Reich (16). 

L'heure des démagogues va-t-elle 
bientôt sonner ? Un exemple est déjà 
fourni en Yougoslavie où, spéculant sur 
une situation ique désastreuse, 


Ééconomiq} 
vée par la médecine du FMI, : 


ἈΡΕΤΆΣ 
M. Siobodan Milosevic, le dirigeant 


actuel de la Liguc des communistes 
serbes, entraîne derrière Ini la majorité 
de son peuple sur une ligne populiste, 
nationaliste er antidémocratique qui 
rappelle les pires souvenirs de J’entre- 
deux-guerres (17). 

Certes, l’histoire ne se répète pas 
— du moins Marx ne le pensait pas. Et 
on ne saurait négliger ni l'expérience 
accumulée ni les aspirations profondes 
à la démocratie qui ont jusqu'à çe jour 
empêché en Pologne en Hongrie 
l'émergence d’un fort courant nationa- 
liste. Partout, dans l'euphorie de La vic- 
toire, les gouvernements ont adopté des 
mesures en faveur des minorités, ce qui 
facilitera aussi la libre circulation des 
hommes. La coopération régionale 
s'esquisse — particulièrement entre 
Prague, Varsovie et Budapest — et on 
relance les vieilles idées dn fédéralisme 
plutôt que de vouloir redessiner la carte 


de l’Europe, exercice périlleux qui a 
déjà fait des dizaines de millions de 
victimes. La fédération balkanique et 
danubienne proposée par le dirigeant 
communiste bulgare George Dimitrov 
en 1948 maïs condamnée par Staline 
deviendra peut-être une réalité, renfor- 
85 pas one ΙΕ ΕΒ coUaborEtion ere M 


Rebftir une économie viable et 
construire une démocratie authentique 
en Europe de l'Est : tel est le défi de 
cette fin de siècle ; un défi lancé aussi à 
l'Ouest, qui doit revoir ses priorités et 


-redéfinir ses ambitions. «L'Europe 


n'est plus qu'une Nation composée de 
plusieurs, écrivait Montesquieu, la 
France et l'Angleterre ont besoin de 
l'opulence de la Pologne et de la Mos- 
covie, comme une de leurs provinces a 
besoin des autres δ᾽ JA qui Gé 
augmenter Sa puissance par la ruine 

celui qui le touche s'affaiblit ordinai- 


rement avec ἐμὲ, » 
ὃ ALAIN GRESH 
{ Ü 


(9) Intervention du 41; de 
la pengée, ἄπ ‘politique», Albi, 5. 
6 mai 1989, dont les actes ont δι dans 
ua anméro tal de Sur la 

cn aussi consulter le remar. 
quablé οι de la revue 4, nwembre- 


décembre 1989. 
(10) Wirtschafiswoche, 15 décembre 1989." 
(11) Istvan Bibo, Misère des Etais 

d'Éurgpe de ὁ Ἐπ, l'Harmanten, Paris, 1986, 


(13) Déclaration de Milan Suiovec à {a 
Nouvelle Alternative, Ὁ» 16, décembre 1989. 
(14) Magyar Hirlap, 6 janvier 1990, 

15) D'eprès Michel Foucher « Lerer de 
À revue Hérodote, Les marches de la Russie, 
quatrième trimestre, 1989. 

(16) 2nternational Herald Tribune, 10 ἢ 


‘vie 1990. Sur ce thème, lire Claude 1 


« Alerte : nationalismes », ἐδ Monde diploma- 
tique, janvier 1990. 


Zbigniew Brzezinski, « Post-Communist 
Nationalism», Foreign Affairs, hiver 
1989/1990. . 


TR 
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per les immenses soubresants que connaît PEst de 

l'Europe — effondrement des partis communistes, renais- 
sance de la démocratie, essor des nationalismes, désirs sépara- 
tistes, désastres économiques... — plusieurs questions de pre- 
mière importance politique se posent : quelle sera la nature des 
régimes dont vont se doter ces Etats qui viennent de renier le 
communisme ? Quels modèles économiques vont-ils adopter ? 
Dans le cadre de quelles alliances agiront-ils ? 


L'examen d'un certain nombre de forces profondes et de ten- 
dances lourdes aide à mesurer les conséquences probables de la 
recomposition en cours. Le réveil des nationalités, par exemple, 
phénomène politique majeur, s’inscrit dans une longue tradition, 
et son repérage dans l’espace permet de mieux comprendre les 
problèmes de tous ordres qu’il peut provoquer. L’action diplo- 
matique n’y est pas indifférente qui crée, çà et là, de véritables 

l'influence pouvant donner li tensions aux fron- 


zones αἾ lieu à des 
tières. Les relations économiques entre les puissances ouest- 


tégrer dans 
(fédération ou confédération) à l’échelle du continent. 


Le rapprochement entre ces divers facteurs, représentés dans 
les cartes de cette double page, souligne l’importance des choix 
que, à l'Ouest comme à l'Est, devra faire chaque Etat afin de 
pere de plein droit à l’harmonisation pacifique de 

Europe. 


LES RELATIONS 


COMMERCIALES 


| FONDEMENT 
DES ZONES D'INFLUENCE 


lement la France, qui ne peut tenter de contrecarrer Le nouvel expansionnisme alle- 


maud qu'en accentueant où renouant les liens économiques avec ses partenaires pri- 
de l'entre-deux: Roumanie, Τί dans 
vilégiés -guerres (Pologne, τα, γα mir me 


LOGIQUE 

DES ALLIANCES 
ET STRATÉGIES 
DIPLOMATIQUES 


- Cette double page a été réalisés sous [a direction de Pierre Vallaud ; docu- 
πὴ" : Eric Fouché ; réalisation cartographique : Bruno Leprince, Artegre- 


CT ἊΝ τος 


ΠῚ [] itaie CC] France Grande-Bretagne 
Finlande Japon [_] Autriche Etats-Unis 


La Yougoslavie étant membre de l'OCDE et non du COMECON, n’a pas été prise en compte dans cette étude. 


Eata μὲς à l'URSS et ‘amis de la France" 
Alliés traditionnels de (ἬΔΗ 
ΓΞ Etats falsant partie de l'espace baïtique mais sous infiuence soviétique 


La stratification Indique de haut en bas, du premier au quatrième, l'ordre des partenaires (en volume des échanges). 


des principes moteurs de la créa- 
πως ΧΙΧ' et au XX° siècles. des 
Etats-nations a été celui des nations- 
lités. À la base du premier confit mon- 
dial, il a également joué un rôle cansidé- 
rable dans je second. L'immobilisme 
dans lequel a été figé le Vieux Conti- 
nent, à la suite de la guerre de 1939. 
1945, a fait oublier la réalité ethno- 
culturelle de l'Europe de l'Est et de 
Union soviétique. Les frontières ou les 
«lignes de partage créées en 1945 
comme celles qui leur ont préexisté, on! 
fait fi de certaines données nationales 
Les « nationalités » définies par un trai 
cuituret commun (Ia langue ou la reli 
gion par exemple) ou par l'attachemen 
à on territoire, un « lieu de mémoire » 
ont été souvent ignorées. Il suffit 
d'observer les frontières. considérée: 
désormais comme « intangibles - à !s 
suite des accords d'Helsinki, pour s'en 
sont divisées entre plusieurs Etats, et ἐ 
été déplacées. La perestroïka a eu pou 
tions des peuples et des minorités de l' 
Le caractère « artificiel - de certaines 


" GÉOGRAPHIE 
DE LA 

LIBERTÉ 

ET DE 

L'ÉTAT 

DE DROIT 


facteur historique souvens <ortpte d'un 
Passé politique des 
duilfiait ces 


ngrois, 
“ina d'exnsr. <XPiQué par un 
Peut, en effet, Fe préalable. On 


Emerramienth, Voire, pour 1 
alliées de [a τὰ d'entre elles, devenir 
niques réaction. . nir les 
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ings et frontières au cœur de l’Europe 


MINORITÉS, 
: ,  MICTIMES 
| DE L'HISTOIRE 
ὮΝ ET DES 
| LIGNES 
: DE PARTAGE 


᾿ Croates C1 Estoniens Lituaniens 
Serbes Lettoniens | Ruthènes 


ΒΕ νιπαια ΜΒ Poionais ΕΒ Bulcgres 
C1 Français . ET Hongrois = Turcs 


apparu clairement. Certains Allemands en prennent prétexte pour l'Est, créée au sein du Conseil de l'Europe, a récemment mis à 
Ϊ contester l’ordre issu de la guerre, mais d'autres nationalités (Hon- étude une demande du représentant hongrois visant à étudier de 
grols de Roumanie, Turcs de Bulgarie, etc.) se considèrent fondées à près «le problème particulier du statut légal des minorités, source 
Ι 1 revemilgner ne certaine autonomie, garantie par des accords off- fréquente d’incompréhension, d'hostilité et même de conflits armés 
=— Le caractère « artificiel » de certaines de ces frontières est alors clels. La Commission de coopération juridique avec les pays de sur ce continent ». 


2e GÉOGRAPHIE 
DE LA 
LIBERTÉ 


[7] Etats à expérience démocratique limitée 


Etats à régime toujours démocratique (*) à l'exception d'une période inférieure à 5 ans 
Etats à régime démocratique à l'exception d'une période inférieure à 25 ans BB Es à expérience démocratique inférieure à 5 ans 
Ω aux sens où l'entend la GEE pour admettre de nouveaux membres. 


Let 
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(Suite de la première page.) 
Es ont beau savoir que tous les Occi- 


dentaux n’habitent pas avenue Foch et 
leurs vacances dans une 


par organi- 
sations charitables (4) dont l'équiva- 
lent n'existe encore dans aucune 
grande ville de l'Est. 


fonds se montrent moins «généreux» 
pour l’actuel gouvernement que pour le 
précédent. N'ayant en rien amélioré les 
conditions de vie de ses administrés, et 
après avoir non sans mal résisté à plu- 
sieurs tentatives de putsch militaire, 
My Aquino annonce, pour les dix pre- 
“miers mois de 1989, un déficit com- 


tion mondiale, du choc entre le pot de 
terre et le pot de fer. Les Philippines 


porté à 390 millions. Un tel calcul pou- 
vait raisonnable, mais ἃ la 


grande paroi que, pour ln France 
le ue, 

md res ἧ ae du 
Ca! [ue eTILIeT ra] 

Centre d’études des revenus et des 


coûts (CERC) montre que le nombre 
des ménages les plus pauvres s'accroît 


deux fois plus vite que la population. 
Certains individus naissent pauvres 
mais, de plus en plus souvent, en 
France, on devient pauvre ! Pendant ce 
temps, les revenus du capital (divi- 
dendes d'actions et d'obligations, 
loyers) ont plus que doublé entre 1982 
et 1986 (6). 
En Grande-Bretagne, où le libéra- 
. lisme bat son plein, la misère, en un 
seul hiver, a fait mourir 400 enfants de 
moins d’un an (7). L'auteur de 
l'enquête sur cette poussée de mortalité 
tatanelle observe ar'une re een 
n'eût pas manqué de secouer l'opinion 
si un avion-cargo rempli de 400 bébés 
s'était écrasé au sal... Une société civi- 
lisée maîtrise à la perfection l'art de 
diluer ses drames. . 
. Les pays de l'Est, après toutes les 
épreuves qu'ils ont subies, vont décou- 
vrir le prix humain du +capitalisme 
. réel». Ce prix est beaucoup plus lourd 
qu'ils ne l'imaginent. La course à la 
rentabilité, à la modernisation, au pro- 
fit, inflige à la société de sérieux dégâts 
“lorsque, délibérément où par inadver- 
tance, on n’accorde qu'un regard dis- 
trait aux finalités sociales de l’écono- 
mie. Toute l'Europe de l'Ouest est en 
proie à ce paradoxe : des investisse- 
ments considérables créent des emplois 
sans pour autant parvenir à faire recu- 
ler le chômage. Or c’est par millions 
qu'en Europe de l’Est se comptent les 
chômeurs potentiels : l'ancien régime 
les maintenait artificiellement en acti- 
vité ; Îls vont se trouver sans travail, et 
leurs familles sans ressources. Ainsi le 


Δι 8 le 
veut ce que Fortune (8) appelle 


« capitalisme démocratique », f 
d'une instable combinaison chimique 
dans laquelle l'élément capitaliste, 
avec ce qu'il suppose de compétition 
acharnée — « malheur aux vaincus !» 
— l'emporte sur l'élément démocrati- 
que : dignité, épanouissement de la per- 
sonne, solidarité, partage, 


IVERSES voix s'élèvent à l'Est 

Pour proclamer : « Les rapports 

de marché sont évidemment 

durs. Une économie de marché 
sous-entend faillites, inégalités de 
revenus et stratification de la société, 
mais on ne connaît pas d'autre vole 
conduisant à une vie digne de ce 
nom (9).>» 

D'abord les faillites : aux Etats-Unis, 
pour une valeur de 12,7 milliards de 
dollars, 159 faillites en 1986 ; et 133 
seulement en 1989, mais pour une 
valeur de 70 milliards... Les milieux 
boursiers ne versent pes une larme sur 


L'ÉCONOMISME 


Voyage aux pays du 


: spéciati- 
sées dans les montages de sociétés ont 
perçu de confortables honoraires pour 

τος πρὸ de hi 
ques restructurations ; elles vont une 
Fc pour réparer Le dégéas qu'elles ont 

les qu" ont 
elles-mêmes causés. «Faire des pro- 
Jits en défaisant ce que l'on a fait est 
ane riche tradirion à Wall Street», 


masses croissantes de sans-abri (11). 
multiplient le nombre de délinquants, 
créent un terrain favorable à la dro- 
8υε..- En cinq ans, les meurtres annuel- 
fement compis à Washington sont 
de 148 à 372, soït une augmen- 
tation de 151 % (12). 


Les effets humains de le loi d'airain 
de ce capitalisme-là cruel 


lement dans le cas du Brésil, pourtant ᾿ 


riche en ressources naturelles et 
humaines. Ce pays ἃ un produit natio- 
nal brut de 354 milliards de dollars, et 
une dette extérieure de 124 milliards. 


. Maïs voici toute [a beauté du système : 


de 1972 à 1988, le Brésil a versé aux 
banques commerciales des intérêts de 
176 milliards, soit 52 milliards de plus 
que le montant de sa dette... La Polo- 
gne sera-t-elle saïgnée de la même 
manière ? 


Un document du Conseil national 
des Eglises chrétiennes établit que les 
intérêts payés par le Brésil au cours de 
la seule année 1988 « correspondent à 
266 millions de salaires mensuels au 
minimum vital, ou bien à 81 700 salles 
de classe, ou encore à des logements 
pour 30 millions de personnes ». Au 
cours de la décennie écoulée, les deux 
tiers des familles brésiliennes ont sur- 
vécu, d'après le gouvernement, avec 
moins de 450 francs par mois. Chaque 
année, 300 000 enfants meurent avant 
d'avoir atteint l’âge d’un an (14). Leur 
vie eût διό tellement misérable que cela 
vaut mieux pour eux, estiment sans 
ue les tenants du « capitalisme 


LÉ 


e sept minutes pour une livre 


d'oignons. 


Une étude des Nations unies révèle 
que, entre 1982 et 1988, un peu plus de 
$ millions d'enfants mexicains ont 
abandonné l’école élémentaire et tra- 
vaillent afin de gagner quelques mai- 
gres pesos pour leur famille aux abois. 
Mais, aux libertés que définis 
sent les lois du marché, chaque année 


Si l'on veut restreindre l'aire géogra- 
phique du «capitalisme récle aux 
quartiers prospères de l'Occident 
εἴ ialisé, alors les Européens de 
l'Est font preuve de sagesse adop- 
tant ses règles. Mais, comme le montre 
le libre flux des capitaux du Sud pau 
vre vers les pays riches, le capitalisme 


règne sur les trois quarts de la popula- 
Directeur de l'UNICEF, 


M. James P. Grant déclarait, le 
12 décembre dernier, à Washington, 
que ce système mondial laisse mourir 
chaque jour 40 000 enfants victimes de 
maladies bénignes que l’on sait parfai- 
tement guérir, el que, faute de soins, 
500 000 femmes meurent en couches 


social est établi dans les pays démocra- 
tiques. Le Nord riche n’a accordé.aux 
autres régions du monde capitaliste 
que 0,35% de son produit intérieur 
brat, soit 47,6 milliards de dollars en 
1989, alors que, dans le même temps, il 
a reçu du Sud, au titre du service de la 


(4) « La faim à Montréal», France- 
1989. 


(9 « it Doubles», fnter- 
ΠΣ ΗΕ + Trime. 28 ἐδοξαι θυ] 

CERC, et leurs revenus 

le tournant des armées a Désosreree ete 


(11) Voir dans ἊΣ News end World 
Era la Li τ στ 
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πὸ nesalonal Herald Thibune, 2 γαῖ. 
οἱ «Deal 15 Done, but Mexico's Poor 
», Jnternational Herald Tribune, 
26 juillet 1989. . 


De la pauvreté 


Par 
PHILIPPE LAGOUANELLE 
et DANIEL DRUESNE " 


TONNANT... l’étonnement de ceux qui, 
avec la publication de l'étude du Centre d'étude des 
revenus et des coûts (CERC) (1) « Le tournant des 
années 1980», découvrent subitement qu'en 
France l'écart entre riches et pauvres n'a fait que 
s’accroître durant cette dernière décennie. 

Voilà déjà dix ans, le Secours catholique alertait 
l'opinion et les pouvoirs publics en publiant le dos- 
sier Et chômeurs... [| révélait « une accélération de 
la détresse » : Des pauvretés nouvelles sont appe- 
rues qui frappent de plus en plus et de plus en plus 
lourdement. » Ce cri des pauvres fut répété inlassa- 
blernent les années suivantes : 1981, dossier sur les 
dettes des ménages à l’égard d'Electricité de France 
(EDF) : 1984, dossier sur le logement, Et se loger..., 
et publication du document épiscopal Attantion… 
pauvretés ; 1985, dossier sur la solitude, Et seuls... 
En 1988, le rapport Et les pauvres, monsieur le pré- 
sident ἢ, remis à M. François Mitterrand, précisait : 
< Depuis plus de dix ans le pauvreté croît dans notre 
pays... Avec les pauvres, c'est toute notre sociäté 
qui se fracture. » 

Une abondante Ettérature sur le thème de la pau- 
vreté a jalonné les années 80. Des rapports ont été 
publiés à la demande d'institutions :telles que le 
Conseil écanomique et social {du rapport Péquignot 
sur la Lutte contre la pauvreté (1979) à celui du Père 
Joseph Wresinski sur Grande Pauvreté et Précarité 
éconamique at sociale » (1987) ou commandés par 
les premiers ministres en exercice, telles les 
« 60 propositions contre La précarité et La pauvreté » 
(1981), document toujours actuel, plus connu sous 
le nom du président de la commission qui l’élabora : 
le rapport Ohelx, ou encore le « rapport Charvat », 
en 1983, qui, lui, ne fut pas rendu pubhc. 

L'Etat dut prendre, en octobre 1984, des disposi- 
tions d'urgence pour répondre à cette montée de 
l'exclusion. Un hiver rigoureux sensibilisa le public. 

Qu'en est-ü aujourd'hui ? Depuis plusieurs mois, 
le nombre de demandeurs d'emploi s'est stabilisé. I! 
tend même ἃ décroître. Mais l’augmentation de la 
précarité des emplois et la détérioration des condi- 
tions” du chômage interdisent toute euphorie. 
L'effectif des saleriés sous contrat temporaire a 
presque triplé en douze ans. Sur 9 milfons de 


5 Respectivement, responsable du RMI et rédacteur 
en chef de la revue Messages au Secours catholique. 


contrats de travail : 
Signés en 1988, à n'y a 
eu que 1 million 
d'embauches fermes 
alors qu'ont été signés 
5,5 millions de 
contrats d'intérim et 
2,5 millions de 
contrats à durée déter- 
minée (2). 


pour qu’ils puissent 
prétendre à une ndenr- 
misation de l'UNEDIC. 
C'est ainsi que 
400 000 dossiers de 
demande d'allocation 
ont été rejetés sur les 
quatre premiers mois 
de 1989 dont un sur 
deux pour « durée 
d'affiliation insuffi- 
sante ». Cette raison 
n'intervenait que pour 
40 % en 1985. Paral- 
fèlement, la durée 
moyenne du 
augmentait, elle, de 
qumze jours entre maï 
1988 et mai 1989. 
Des populations de 
plus en plus vulnére- 
bles et fragilisées cou- 
rent des risques de rupture sociales de plus en pius 
graves. 

Depuis dix ans, la courbe des demandes d'aide 
auprès du Secours catholique n'a cessé da croître 
(3), mais l'examen attentif des statistiques fait 
apparaître une constance des causes et des profils 
de pauvreté. Les pourcentages, bien que les masses 
augmentent, ne varient pratiquement pas d'une 
année sur l'autre. Quelques exemples illustrent ce 
phénomène. 

Le nombre’ des jeunes de moins de vingt-cinq ans 
en difficulté est stabilisé autour de 15 % de l'ansem- 
ble de ceux que le Secours catholique rencontre. 


gouvemements 
beaucoup d'énergie et de fands publics pour mettre 
en place des solutions présentées comme adaptées 
ἃ catte population : des travaux d'utilité publique 
(TUC) aux stages d'insertion à la vie professionnelle 


{STVP), des contrats de 
qualification, d'adepte- 
ion, en siternance, 
d'emploi-formation, les 
dispositifs pour les 
seize-dix-huit ans et 
maintenant le crédit- 


Le taux de per- 
sonnes sans qualfica- 
tion professionnelle 
s'élève à environ 70 % 
des sollicitations. 
N'est-ce pas la résut- 
tante des limites à 
notre système éducatif 
et de l’inadaptation de 
la formation à une 
catégorie de la popuis- 
tion, celle des pau- 
vres ? La société est 
d’ailleurs attentive à 


tion de f’éducation 
nationale est au cœur 
de cette prise de 
conscience. L'Etat et le 
mäieu associatif met- 
tent en place des pro- 
grammes de lutte 
contre _l'illettrisame δὲ 
intensifient lea dévelop- 
pement de l'aide sco- 
laire aux enfants en 
Situation d'échec. 

Le pourcentage de parsonnes et foyers ayant des 


dettes se maintient à 6O % de l'échantillon du : 


Secours catholique, bien que des fonds spéciaux, 
dans le cadre des plans annueis « pauvreté- 
précarité », aiant été débloqués depuis 1984 afin de 
répondre aux impayés de layer et aux dettes d'élec- 
tricité. Pour les premiers, les dispositifs ont connu 
bien des lourdeurs : accès difficile : non- 
généralisation sur l'ensemble des départements : 


s6ées y réside faute da pouvoir accéder au parc 
public ; sélection des personnes les plus soivables. 


Ces dysfonctionnements ont amené le gouverne- 
ment de M. Rocard à proposer uns nouvelle loi sur le 
droit au logement qui orgenise un système plus 
dynamique et plus performant, centré sur les plus 
démunis. Pour les dettes d'électricité, les commis- 


sions aux impayés d'EDF ont fait l'objet des mêmes 
critiques, C'est pourquoi la circulaire du plan pau- 
vreté 1990 annonce de nouvelles conventions ren- 
forcées entre l'Etat et EDF, imphquant plus active- 
ment EDF en vue d'assurer un meilleur 


même constat : l'échec des dispositifs précédents, 
qui s’effilochent alors qu'ils partaient des mailleures 
intentions. 


Victimes d'anomalies administratives 


ETARDS et dysfonctionnements administratifs 
sont aussi causes de pauvreté. Depuis dix ans, 
un dossier sur quatre traités par le Secours catholi- 
que révèle une anomalie administrative, une mau- 
vaise application de fa réglementation, la lourdeur de 
mécanismes sophistiqués. Le rapport Péquignot. 
en 1979 faisait des propositions’ pertinentes qu'il 
serait grand temps d'appliquer : 


que les meilleures intentions ne fent pes tou- 
Fe eux Cas les plus graves et les plus intéres- 
‘sants. » . 


Pour La commission Oheïx, en 1981, ἢ convenait : 


(1) Les F is et leurs revenus, La Découverte 
rançaise, Paris, 1989. la 
5 Source : Liaison sociales, 9 novembre 1989. 

«La défaillance gocial ΔΝ 
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On ne voit pas pourquoi, de lui-même, 
le « capitalisme réel » envisagerait de 
modifier un tel système, fût-ce au pro- 
fit des pays qui sortent du commu- 


nisme honni. 


, Ἦ ἘΞ pays d'Europe de l'Est ont-ils 


quélque chance d'échapper à une 

aussi scandaleuse mise à sac 7 Ils 

peuvent le souhaiter, et les Euro- 
péens de l'Ouest, eux, doivent le von- 
loir, faute de quoi le Vieux Continent 
sera déchiré par d'insupportables 
ἐπρρύῃτ χρυ qui Ὁ conduiraient au 
chaos. Si ce vœu, fragile hypothèse, 
était exaucé, une faille profonde serait 
Cuverte au cœur même de 18 stratégie 
Capitaliste : parce que Européens, les 
pays sous-développés de l'Est bénéfi- 
cieraient d'un traïtement préférentiel, 
refusé à ceux du Sud. Une telle forme 
décme continental paire en 
στην ypocrisie intrinsèque du 
tème. Elle s'exprime déjà, et non sons 
cynisme. 

Bien que le régime de Crausescu soit 
unanimement vilipendé, certains par- 
viennent à lui trouver quelque mérite. 
L ps pays, mais du coup celui-ci 
<offre deux atouts importants pour 
des Occidentaux », déclare sereinement 
M. Claude Cardot, PDG de la Banque 
franco-roumaine, dont le siège est à 
Paris (17). « Résultat d'une politique 
aberrante du point de vue intérieur 
roumain », reconnaît-il, le pays n’en a 
pas moins remboursé ses dettes, et c'est 
Ἰὰ « un point très positif en matière de 
développement économique ». À quel- 
que chose malheur est bon, surtout 
lorsqu'il s’agit du malheur des autres. 

La Roumanie appauvrie le un 
sand aout» de response 
dette, usescu ἃ « poussé les expor- 
tarions de manière extraordinaire » 
Armes D τῇ 1988), de 

sorte que «le pays , dans 
le monde entier, d'un onde de com 
merce de clients réguliers». C'est, 
commente M. Cardot, «un acquis non 


lisme réel -, doit être subordonné a 
objectifs économiques. oi 

Cette inacceptable inversion des 
priorités n'a rien d'inédit. Dans 
« l'Europe future, déclarait-on voilà un 
certain temps, les frontières politiques 
auront moins d'importance qu'autre- 
Sois. Ce qui réglera les rapports entre 
les peuples, ce seront Surtout les 
échanges économiques ». Ces propos, 
en parfaite harmonie avec la pensée 
aujourd’hui dominante, furent tenus à 
Paris, en 1941, par Με Friedrich 

ε présenté comme </e plus 
grand juriste » du Reich hitlé- 
rien (18). Me Grimm, précise un histo- 
rien (19). « devait rester l'un des 
hommes de loi les mieux considérés de 
la future République fédérale » ! 

La priorité que M: Friedrich Grimm 
accordait à l’économique n'était pas 
typique du nazisme (supériorité de la 
race allemande, antisémitisme, culte 
de la force, pangermanisme, etc.). Elle 
réapparaît dans d'innombrables décla- 
rations d'hommes d'affaires et 
d'hommes politiques contemporains, 
tout disposés à sacrifier aux intérêts 
Économiques d'inviolables principes de 
droit touchant aux libertés fondamen- 
tales, à l'essence même de la démocra- 
tie. 


ET économisme, qui façonne de 
plus en plus les politiques inté- 
rieures et les relations internatio- 
nales, y compris avec l'Est, reste 

extrêmement fort dans un pays qui, 
sans avoir oublié le nazisme, garde par- 
ticulièrement mauvais souvenir de la 


avec force dans les itions de 
M. Karl Otto t de la 
Banque fédérale de RFA, pour la 


future union monétaire euro- 
péenne (20). Il demande que la Ban- 
créer Commu- 


ï 
rité poltique européenne ct du Parle- 


jrs ps és « pour une durée suf- 
amment lo: es οἱ “ne pourraient 
être démis de leurs fonctions. Leur 
«indépendance personnelle » serait 
assurée par «un revenu financier 
adapté, pendant et après leur mar 
dat ». Il importe, en outre, que «/a 
nationalité n'interfère en aucune 
Façon » dans les critères retenus pour le 
Choix des gouverneurs. ΠῚ leur suffit 
d'être d'« éminents spécialistes », seuls 
«capables d'émettre un jugement 
impartial ». 

Ainsi dépouillés de tout pouvoir 
monétaire, gérant l'économie à l'inté- 
rieur du cadre qui leur serait imposé 
par la Banque, les responsables politi- 
ques auraient tout loisir d'inaugurer les 
Chrysanthèmes. La sécurité militaire 
n'étant pas moins importante que la 
« stabilité monétraïre » chère à 
M. Poebi, on pourrait dans le même 
esprit confier la défense de l’Europe à 
un comité d’# éminents spécialistes », 
indépendamment de leur nationalité, 
mais assurée d'un revenu substantiel 
qui mettrait leur « autonomie » à l'abri 
de toute pression. 

Les crimes commis au nom de 
l'absolutisme religieux ou idéologique 
(nazisme, communisme...) et de tous 
les fanatismes ἃ caractère nationaliste 
sont condamnés avec une belle vigueur. 
Non moins grands sont les crimes 
commis au nom de cette idéologie per- 
His ons ποτα diese ᾿ 

et i ont 
joué un rôle déterminant dans les deux 
guerres mondiales comme dans les 
aventures coloniales et le pillage des 
tiers-mondes. Pour les pays les plus fai- 
bles, l'économisme est aussi meurtrier 


L'Europe de l’Ouest ne peut accep- 
ter que, pour les peuples de l'Est, Les 
très relatives «lois» ἀπ marché 
1 t sur les impératifs absolus 
de la démocratie. liberté des 
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CONTRE LA DÉMOCRATIE 


Capitalisme « réel » 


dette, 178 milliards de dollars (16). 


négligeable». I] cite les entreprises 
£ ises installées 


LE MONDE DIPLOMATIQUE — FÉVRIER 1990 — 19 


des Carpa: pri rt roi ς Banque central, conduits à se rebeller une UE politique mais pièces de l'inviola- 
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en France 


prestation ; d'abolir les irrégularités dans les 
rythmes de versement afin d'éviter les ruptures dans 
la trésorerie des familles ; de prolonger la protection 
Jusqu'à ce que le relais soit pris par un autre système 
de prise en charge ; de gérer les indus de manière 
personnalisée. » 

Les mêmes causes produisant les mêmes effets 
et l'habitude étant pour l'administration une 
seconde nature, presque rien de neuf n’a permis da 
faciliter l'accès aux droits des populations les plus 
défavorisées. La bonne volonté ne manque pas, 


mais l'intention ne vaut pas le fait. 


Depuis dix ans, les réponses à la pauvreté ont été 
élaborées en termes de « nouvelles » prestations, de 
«nouveaux» dispositifs, de «nouveaux» statuts, le 
tout fonctionnant sr ἰδ ρηΠοΙβο ὅοο πεῖ πριν ι 
sives des politiques, des et circulaires. 
PE Lersene dy à ou les lois Quiliot et 
Méhaignerie, Aujourd'hui, la loi Besson se psaufine. 
Pour l'enseignement, il deviendrait cruel de citer des 
noms. Un peu comme si l'on préférait corriger le tir 
en fonction des circonstances que d'opérer une nou- 
velle évaluation des politiques de l'Etat. 

Le revenu minimum d'insertion (RMI} est la pius 
récente ilustration de ce mode de fonctionnement. 
Voilà une loi adaptée en novembre 1988 à la pres- 
que unanimité de la représentation nationals. Un an 
après, le bilan de son application est très mitigé. 


TÉMOIGNAGE 


Le mode de calcul de la prestation fait partie de 
ces labyrinthes dont l'administration française a le 
secret. La complexité est telle que seuls les initiés 
ont uns chance de s'y retrouver, Lors du dépôt de la 
demande de RMI, il sera tenu compte des ressources 
perçues par le demandeur et sa famille au cours des 
trois derniers mois. On procèdera alors à une neutra- 
lisation sélective de «certaines » ressources jusqu'à 
un « certain » plafond pour « certaines » d'entre alles. 
On regardera aussi si la personne ne bénéficie pas 
d'avantages en nature : parmi ceux-ci on ira jusqu'à 


et l'insertion. Vaudraït-l mieux quémander quelques 
boîtes de conserve — non déciarables | — auprès da 
l'association humanitaire locale que de cultiver son 


jerdin.. ἢ 

Puisque complexs est le calcul, le bénéficiaire du 
RMI recevra lors de la notification de la prestation 
par la caisse d'aflocations familiales (CAF) un docu- 
ment explicatif très... hermétique. «Ce sont les 
contraintes de l'iformatiques, explique-t-on à la 
Caisse nationale d'allocations familiales, qui est 
consciente de cette difficulté et compte amétorer la 
transparence et la compréhension de l'information. 

Le traitement des dossiers RMI en est-il facilité ? 
En moyenne, trente-nouf jours sont pour 
percevoir la prestation. Le système d'avance qui 


Le gaspillage et la faim 


M. Jean-Marc Baillieu, de Paris, nous adresse le récit suivant : 


ὃ partent et 
t-Mouchotte, 


par 

logiques les plus 

et ceux qui sont en marge et profitent. 
1989, année du Bicentenaire d'une 


exactement 


pourrait pallier les conséquences de tels délais pour 
les personnes dans le plus complet dénuement fonc- 
tionne très mal. Et, paradoxe, devant ces carences, 
des organismes caritatifs comme le Secours cathali- 
que sont sollicités par les services sociaux publics, 
car certaines prestations d'aide sociale facultatives 
se trouvent comprimées puisque désormais le RMI 
est en place. 

Le dossier étant réaxaminé par la CAF tous les 
trois mois, et certaines familles, du fait d'un salaire 
temporaire, pouvant entrer et sortir du dispositif, les 
bénéficiaires du RMI doivent faire preuve d'une 
capacité particulière ἃ gérer un budget trës limité, Le 
rapport Oheïx avait déjà repéré ca danger : «De 
à cause des à-coups de leurs recettes, à-coups qu'ils 
ne peuvent amortir faute précisément de réserves 
financières même modestes. » 

L'excès de réglementation du dispositif RMI 
oublie que toute mesure en faveur des pauvres doit 
tenir compte d’une remarque essentielle du rapport 
Péquignot : « Toute la réglementation (démarche à 
faire, pièces à produire, délais ἃ respecter) est fon- 
dée sur le principe que « nul n'est censé ignorer la 
doi ». Or, avec les populations en difficulté, c'est le 
postulat inverse, « nul n'est censé connaître ses 
droits », qui devrait être pris pour base d'élaboration 
de la réglementation. » 

L'une des leçons à tirer du décalage, voire du mur 
d'incompréhansion, qui existe entra les faiseurs de 
lois et réglementations sociales et ceux qui en sont 
les destinataires potentiels, n'est-elle pas d'ordre 
culturel ? Mieux connaître, prendre en compte, res- 
pecter et intégrer la culture des familles en difficulté 
devrait être le point de départ de tout projet social. 


qui génent la rise en place du RMI en milieu rural. 


Mais le risque majeur est encore à venir. 1] porte 
sur le volet « insertion » E6 à la prestation. L'Etat est 
aujourd’hui pris en tenaille entre l'efficacité Immé- 
date qui a prévaiu à la mise en place (trop) rapide du 
revenu minimum ét la crédibilité des contrats 
d'insertion. Les statistiques à venir ne donneront ici 
qu'une indication relative. On peut en effat multipfer 
à vau-l'eau le nombre des contrats bouche-trous qui 
n'auraient plus rien à voir avec la volonté et l'énergie 
du corps social déployées dans une lutte efficace 
contre la pauvreté et le développement d'une réelle 


C'est donc en premier sur ses propres pratiques 
que l'Etat doit choisir et se remettre en cause. Les 
politiques sociales oscillent depuis longtemps entre 
les mesures prises pour tous (suivant le principe de 
l'égalité des citoyens) et des programmes spécif- 
ques sur des populations cibles {comme le logement 
des immigrés dans le cadre du débat sur l'intégra- 


tloni. Comment dans ces conditions garder un cap . 


cohérent et efficace ἢ 


Deux millions et demi d'exclus 


Pris indéniable, les textes prévoient désor- 
mais des phases d'évaluation sur les pro- 
grammes de lutte contre l'endettement des 
ménages (loi Nalert}, sur le RMI lui-même avec la 
mise en place d'une commission ad hoc Encore 
faudra-t-l préciser les modes d'élaboration des 
outils d'analyses et les conditions de fonctionnement. 

Enfin, les politiques de lutte contre les pauvretés 
sont passées en dix ans de l'ignorance réciproque 
des organismes et partenaires sociaux à un partensa- 
riat désormais acquis qui facilite [es relations n6go- 
ciées entre l'Etat, les collectivités locales et Îles 
associations. 

Le temps est venu de constituer des réseaux où 
tous les acteurs assemblent leur savoir-faire, leur 
capacité at leur implantation sur des objectifs com- 
muns d'autant plus accessibles que chacun (pou- 
voirs publics, collectivités locales, opérateurs divers) 
peut apporter quelque chose. 

fl faut relancer un dynemisme de cet ordre pour 
l'insertion. C'est essentiel pour les 2,5 millions de 
personnes en difficuité que compte notre pays. 

Mais les collectivités locales traînent les pieds, 
Les employeurs ignorent le RMI. Les associations se 
découragent. Les préfets sont submergés par bien 


une priorité. Et l'opinion publique a oublié la chose. 
1990 sera donc une année chamière pour le RMI, 
celle où cetts volonté politique sera ou non rejointe 
par sa concrétisation sur le terrain. Les prochains 
plans départementaux d'insartion nous fourniront la 
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L'abondance d'articles liés à l'actualité nons 
int à renvoyer au muméro de mars ἴα suite 


costraint 
ἐν note « Les enayens à Le conquête des pou- 
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PRÈS avoir travaillé pendant mille deux cent 
cinquante ans, économisé l'intégralité de 
son salaire, et donc dépendant d'autrui pour 
se nourrir et se vêtir, se logeant Dieu sait 

comment, la toujours jeune ouvrière d'une usine tex- 
tile de Djakarta put enfin s'acheter la maison de ses 
rêves, semblable à celles qui sa construisent dans 
certains quartiers chics et qui, pour être spacieuses, 
ne peuvent être qualifiées d’extravagantes. [l lui fau- 
drait encore travailler et économiser pendant quet 
ques siècles pour y garer, comme le veut La coutume 
focale, deux ou trois Mercedes, une BMW et une 
kRoweuse « japonaise ». 

Absurde calcul ἢ Assurément. Mais .sa logique 
mathématique glacée reflète simplement un ordre 
social qui ne l'est pas moins. Car il faut bien aller à 
l'usine pendant plus d'un millénaire avec un salaire 
mensuel équivalent à 240 francs pour s'acheter 
catte maison dont le coût est, au bas mot, de 
3 500 000 francs. Ent 
ter cet étrange espoir, d'avoir un emploi. Mais com- 


Ἶ 
; 
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loger 7... 
lousbles, et cependant hors de propos : il n'est que 


chaumière, et de quelques automobiles de bon goût, 
l'heureux élu a encore de quoi, sans se soucier du 
lendemain, se procurer una montre suisse valant 
25 000 francs et ces autres menus objets sans la 
possession desquels la vie ne mérite pas d'être 


Caricature ? Charge facile ? Contraste outré ? 
Démagogique vision des choses ? Et pourtant, au 
pied, littéralement, du plus luxueux hôtel (en 
construction) de la ville s’entassent, dans un quar- 


réception, ou les derniers airs d’une folle discothè- 
que. Un hôtel où une nuit coûtera — chiffre minimum 
— par personne l'équivalent de plus de quatre mois 
de salaire de notre ouvrière du textile. 


Cholestérol pour certains, 
tuberculose pour d'autres 


NTREZ dans les années 90 », proclame un 
« immense panneau barrant un chantier de 
bureaux de luxe. Un étincelant bâtiment va s’ajouter 
aux plus de cent autres dont l'érection 8, en que 
ques années, bouleversé le cœur de la cité : sièges 
socrux, banques, hôtels. Tours aussi, ainsi ces 
hauts immeubles, sobrement appelés Park Royale, 
où il fait bon se loger, avec leurs cartes d'accès 
magnétiques, leur de sécurité électronique, 
leurs courts de squash et de tennis, leurs saunas, 
leurs executives suites, leurs piscines, sans parler de 
cet espace vital où il est sain de cultiver sa ligne 
avant d'aller signer un contrat. 

A moins de préférer résider dans une villas du 
Kemang Club, 6 hectares da bien-être absolu (sécu- 
rité maximale assurée), si près et si loi à la fois des 
dix, à moins qu'ils ne soient douze millions d’autres 
Djakartanais qui, estime la Banque mondiale, seront 
dix-sept millions en l'an 2000. De quelle société est- 
elle grosse, cette ville en gésine ? 

Les gamins qui, aux carrefours, filant d'une voi- 
ture à l’autre, vendant quotidiens et magazines, 
nous l’annoncent, à le «une» d'une publication 
financière : ia déréglementation, c'est la démocratie. 
Une fois brisées les menottes ques, les mains 
s’emplissent de billets de banque. Et elles œuvrent 
sans trève, ces machines à compter les fasses sur 
lesqualles aiment à s’attarder ies caméras de La télé- 
vision officielle lors de reportages à répétition sur le 
rôle moteur des banques, source de mieux-être et de 
bonheur. La commentatrice n'aura pas eu le (oisir de 
dire qu'il faudra que travaille pendant deux journées 
l'ouvriëre du textile pour s'acheter 10 magazine en 
question. Et tout autant pour se procurer le mensuel 
Fitness (La forme) qui lui apprendra comment vain- 
cre son cholestérol. Elle devra cependant procéder à 
des choix délicats car le salaire versé pour huit 
heures de labeur quotidien ne lui permet de satisfaire 
que 50 % à 60 % de ses besoins minimaux (étant 
entendu que, pour se loger, elle partage une petite 
pièce avec quatre ou cinq collègues). Il lui faut, pour 
survivre, travailler jusqu'à douze heures per jour : 
plus que le cholestérol, le tuberculose et le vieïlisse- 
ment prématuré la guettent. Son voisin l'instituteur, 
aussi mal loti qu'elle, devra, pour joindre les deux 
bouts, avoir un second, au un troisième métier, et, 
par exemple, vendre un peu de nourriture dans une 
rue du quartier. 

Penser que gagner beaucoup d'argent et devoir 
tenir son rang dans les sphères élavées de la société 


ἱ 


des femmes da médecin. En.présencs de psychalo- 


DJAKARTA 


A toute vitesse. vers où ? 


Centre des décisions politiques ef, souvent, économiques et financières, Îes 


métropoles ne constituent pas pour autant des exemples de dém 
parce que capitale de superpuissance, Washington abrite d'immenses 
cours de cet autre voyage aux pays du capitalisme réel, voici Diekarta, 


ocratie sociale. Ville-clé 
détresses {1). Au 
en Indonésie. La 


mégapole vit des transformations impressionnantes, se hérisse de superbes immeubles, 
se zèbre de larges artères. Au profit de qui ? Pour quoi faire ? Au pied des luxueuses 


Par 
notre envoyé spécial 


tours, certains indonésiens commencent à murmurer ces questions. 


à 1 mi i ie « denx mondes », consacrée aux mÉtO- 
JACQUES DECORNOY potes: D Lire dans le Monde diplomatique de septembre 1985 le premier article de cette série Une ville, 


gues, ces demes se sont interrogées sur le sens de 
leur vie famäiale, les moïleurs moyens d'aider leur 
mari à se hisser haut dans fa hiérarchie. Elles eurent 
l’heureuse idée, afin d'enrichir leur expérience, 
d'inviter un banquier qui traita ce thème essentiel : 
« Ce qu'un mari attend de sa fernme lorsqu'il arrive 
‘au sommet de sa carrière. » Car, fut-il dt, il ne suffit 
pas, pour que règne l'harmonie, de disposer de meu- 
bles de luxæ : tout aussi important est l'apport 
humain de l'épouse. Elles devaient songer à ‘ces 
graves questions ces femmes de promoteurs immo- 
biliers de la capitale (un secteur de pointe} que reçut 
récemment au palais la première dame du pays ; ou 
encore ces dames qui accueillirent la veuve du prési- 
dent Sukaro venue visiter au très sélect Mercantile 
Club une exposition de diamants présentés par un 
joaillier italien. Elles pourront aider leurs méritants 
époux en leur suggérant l'achat de ls superbe 
Isuzu 4200 R, la somptueuse voiture japonaise que 
vient de dévoiler le Salon de l’automoblle de Tokyo. 
Le photo fit, sur une demni-page, la « une » de l'Indo- 
nesian Observer du dimanche 12 novembre. L'autre 
demi-page était barrée par ce titre : « Pour le travail- 
leur pauvre du tiars-monde, chaque jour est un com 
bat, » Grandeur du métier de metteur en page. 


Dimanche matin. Le calme règne dans le quartier 


sur une île pri- 


fleurs pour un week-end 


Warta Ekonomi 


Misère et racisme dans la οὖ! 


SPECTACLE BANAL DANS LE. 
Comment 


du pouvoir », par 


bre, le président y a inauguré en grande pompe le 
nouveau terrain de go, conçu par un spécialiste 
américain, destiné à attirer des touristes japonais, et 
propriété à 40 % d'un des fils du chef de l'Etat — la 
radio locale, aux juteux revenus publicitaires, appar- 
tenant au gendre du vice-président. 

Le 16 août 1989, je chef de l'Etat, M. Suharto, 
assurait qu'en onze ans le nombre d'indonésiens 


profité de l'expansion et a surtout vu se creuser le 
fossé social. Or, si Diakarta n’est pas l'Indonésie, ni 
ta seule grande ville du pays, on estime générale- 


en termes de conurbation et y inclure tout ce qui vit 
jusqu'à une soixantaine de kilomètres du centre, et 
donc les villes de Bogor, de Tangerang, de Bekasih. 
Premiers consommateurs au monde d'acronymes, 
les Indonésiens parlent d’ailleurs maintenant de Dja- 


chasser ces pauvres qui prolifèrent ? 


der des programmes étrangers, de télévision captés 
par les très nombreuses antennes paraboliques qui 
ont poussé dans le secteur. Un bon jour aussi pour 
laver les Mercedes. Banal, ce jet d'eau sans rete- 
nue ? À quelques minutes de là, ils sont des dizaines 


roupies, l'eau étant achetés au bidon aux marchands 
ambulants. La toilette ? Ὑ pourvoira l'eau — si l'on 
ose qualifier ainsi ce liquide nauséabond — des 
rivières, canaux et autres caniveaux. 

Une enquête 8 été récemment menée dans le 
quartier, lui aussi septentrional, de Gudang Baru, 
proche du port (1). C’est là que vivent nombre de 
dockers et leurs familles. lis sont près de seize mille 
à végéter dans cet enfer, à plus de mille à l’hectare, 
dens la boue, la pourriture, les immondices, les 
insupportables odeurs. Beaucoup ne travaillent que 
six à huit jours par mois et gagnent — ces jours-{à — 
de 2 700 à 3 500 roupies, soit entre 9 francs et 
12 francs. Elle passe près de ce closque l'artère 
&érienne que construit une société que dirige la fille 


d’une autre vois rapide de la capitale, ἢ faut désor- 
mais débourser 1 500 roupies (le tarif vient de ui- 
pler, ce qui fait scandale car, cette fois, La classe 
moyenne renêcle [) Four s’affrir l'aller et retour (six 
minutes), l’ouvrière du textile devra travailler pen- 
dant deux jours. Mais, si elle a l'occasion de regar- 
der la télévision, peut-être l'envie lui prend-elle da 
quitter Djakarts. Ne lui at-on pas montré, très lon- 
guemnent, ce paradis qu'est [ἜΘ de Batarn, là-bas, au 
nord, près de Singapour 7 Le chef de l'Etat l’a dt : il 
va falloir former cinquante mille ouvrières pour servir 
les multinationales de l'électronique qui pourraient 
ΒῪ installer, sensibles qu'elles devraient être aux 
conditions sans précédent faites à des firmes étran- 
Sères par le gouvernement indonésien. En novem- 


commerciaux à air conditionné, musique d'ambiance 
et télécopieurs. Djskarta possède moins d'autobus 
Fou. Singapour (trois mälions d'habitants). Déjà s’y 


ment populaire ? L'argent fait main basse sur la ville 
dont ἡ sculpte la configuration et les rapports 
sociaux. A elle seule, une grande compagnie 
contrôle six mille hectares à Djskarta, et le directeur 


Djskarta est ainsi modelée par une alliance expo- 
sée au grand jour de plusieurs groupes : la classe 
politique, qui comprend l’armés at la haute bureau 


constructions d'importance où l'on ne retrouve 


bénéficier de passe-droits, grêce 
plus hautes autorités de l'Etat (3). 


Les terrains de golf 
ont besoin d'espace 


ἢ 
ὲ 
ἕ 
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HE 
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révoité les ouvriers. Un Indonésien en contact avec 
le monde de l'usine assure que certains ouvriers sont 
littéralement enfermés sur les lieux du travail où, à le 


Pauvres perdent toujours 
bies de LBH, une organisation d'assistance légale. 
Mieux vaut ne pas espérer gagner un procès si l’on 
n'est pes du € bon côté "... 

L'idéal des groupes dirigeants est de bâtir una 
ville matériellement et socialement « propre ». Mais 
comment à la fois dégager d'immenses surfaces 


démocratiquement un espace 
densément occupé (4) ? Parmi les mesures da « net- 


mäle jeunes vendeurs des carrefours (journaux, 
sucreries, eau minérale, cigarettes), de nombre de 
marchands ambulants et de tous les cyclo-pousse. 
Gigantesque bataille, s'il est vraj que 70 % de la 
population appartiennent plus ou moins au secteur 
infonmel et que, à Diakarta, entre huit cent mille et 
un million de personnes 50 trouvent en situation irré- 
gubère (il faut en principe une carte d'identité locale, 
sorte de permis de séjour, pour résider dans la capi- 
tale). Masse incontrôlable δὲ que [8 campagne conti- 
nuera à gonfler à l'avenir dans ce pays qui demeure 
très sous-urbanisé en comparaison avec les autres 
nations de La région. 


(1) Le quotidien The Jakarta rendu 
de 18 septembre 1989. IE Ou ἃ FE Opte 


chinoises en As du Sud-Est, le livre de Yoshihera Knnic, 
De ep nee à Kyoto, fournit d'utiles précisions. 
in 


n'en demeure pas MOInS stim: 
(3) Asien Wall Street Journal, 16 novembre 1989. 
hautement j 
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Cent mille cycle-pe 
jetés à la mer 
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disparaître la totalité des cyclo-pous 
de 1990 — est tout sauf populaire. ἣ 
appartiennent souvent à cette Catégl 
nais « flottants » venant travailler P£ 
mois par an en ville, repartant ensuits 
pour quelques mois encore, grec 
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les édiles. Un souci qui les honore. 
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A vrai dire, l'« idéal » paraît bien c 
la résurgence périodique du projet di 
aux migrants » (5). Selon ta municip 
mille personnes arrivent chaque anni 
tale, essentiellement du reste de Jav 
Sumatra. D'où les pressions accrue 
l'eau, les conditions d'hygiène, l'em/ 
espérer que la Ciliwung. qui traverse 
tere un jour de porter à nouveau le 
alors que s'accroche, sur ses deux 
monde qui vit dans l'infra-huma 
Toutes les études le montrent : 
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leur quasi-totalité, s'agglutinent dar 
taudis (6). La mobilité sociale est pre 
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L'« idéal » serait de faire γαῖ il 
de Personnes qui, sauf le pe n pd His 
artères à dix ou douze voies devenues de simpies 
égouts pour voitures, vendent, Partout, littéralement 
de tout et, outre qu'elles Sagnent de la sorte un peu 
d'argent, jouent un rôle sociel capital. L'« idéal » 


Cent mille cyclo-pousse 
jetés à la mer 


[L'ASMNISTRATION Patauge dans ses propres 
- contradictions : elle aimerait voir disparaître cas 
mêmes petits métiers vers lesquels alla entend diri- 
ger (sans d'ailleurs y parvenir) les conducteurs de 
cyclo-pousse. ἢ! ne s’agit pas là d’un phénomène 
marginal : plus de cent mille de ces engins ont déjà 
été confisqués et jetés en mer, au farge de Diakarta, 
où ils servent de lieux de reproduction aux poissons. 
Cent mille cyclo-pousse à la mer... Et il en reste 
beaucoup. Or l'utilité sociale de ca moyen de trans- 
port est avérée pour les petits trajets δὲ dans ces 
immenses quartiers peu touchés par la € moder- 
nité », où il serait vain de vouloir faire passer des 
véhicules motorisés. Le plan des autorités — faire 
disparaître la totalité des cyclo-pousse avent la fin 
de 1990 — est tout sauf populaire. Les conducteurs 
appartiennent souvent à cette catégoris de Djakarta- 
nais « flottants » venant travailler pendant quelques 
mois par an en ville, repartant ensuite à ta campagne 
pour quelques mois encore, avec l'argent gagné 
dans la capitale. Ce travail est inhumain, assurent 
les édiles. Un souci qui les honore, rétorquent les 
défenseurs des « cyclo », maïs qui serait plus hono- 
rable encore s’il n'avait pour conséquence da créer 
des chômeurs, de fabriquer des errants et des crimi- 
nels, 

A vrai dire, l'« idéel » paraît bien chimérique, d'où 
la résurgence périodique du projet de « core ἰΒ ville 
aux migrants » (5). Selon la municipalité, trois cont 
mille personnes arrivent chaque année dans la capi- 
tale, essentiellement du reste de Java, mais aussi de 
Sumatra. D'où les pressions accrues sur l'habitat, 
l'eau, les conditions d'hygiène, l'emploi. Comment 
espérer que la Ciliwung, qui traverse Djakarta, méri- 
tera un jour de porter à nouveau le nom de rivière 
alors que s'accroche, sur ses deux rives, un quart- 
monde qui vit dans l'infra-humanité absolue. ? 
Toutes les études le montrent : la plupart des 
migrants sont jeunes, et même très jeunes et, dans 
leur quasi-totalité, s'aggiutinent dans les zones de 
taudis (6). La mobilité sociale est proche de zéro (on 
est dans un taudis pour y rester), le niveau d'instruc- 
tion est souvent très faible ou nul. Selon une 
enquête réalisée en 1985, dans les zones pauvres 


du nord de Djakarte, près de 94 % des mères inter- 
rogées avaient perdu, pour cause de maladie, un 
enfant de moins de cinq ans (près de 70 %, un 
enfant de moins de deux ans) : les conditions 
d'hygiène sont telles que fièvres, diarrhées, infec- 
tons respiratoires, rougeole, font des ravages 
constants, encore aggravés par une malnutrition 
soulignée par tous les enquêteurs. L'espoir est nul 
de s'en sortir lorsqu'on manque totalement d'eau 
Propre, que l’on vit dans fes poubelles, que l’on n'a 
Pour cabinets que la ruelle, ou ie caniveau, ou [9 ruis- 
seau. 


Oui, l'« idéal » de ta vile « propre », matérielle- 
ment et socialement, demeure fort éloigné, Repous- 
ser un peu plus loin une zone de taudis pour confier 
le terrain aux promoteurs ne fait qu'aggraver le pro- 
blème. Mais qui perdra à terme ἢ Car Djakarta, ville 
sise au ras de la mer, s'enfonce, en raison des 
constructions et des pompages. || est cartes possi- 
ble aux grands hôtels et aux étincetants condomi- 
niums de forer toujours plus profondément et donc 
d'obtenir de l'eau au détriment, aujourd'hui, des 
Pauvres, mais, dans l'avenir, de toute la population. 
Car, déjà, in masse aqueuse salée comble les vides 
et gagne rapidement sous la capitale. Certes, les 
classes riches et moyennes ont tendance à s’implan- 
1er dans le sud, plus élevé, et cela jusqu'à Bogor, 
mais leur avenir est-il assuré pour autant ? Ces lotis- 
sements perturbent de plus en plus les réguiations 
naturelles des circuits d'eau, ajoutant aux drames de 
la villa « basse », c'est-à-dire de huit ou dix millions 
d'äâmes [toutes classes confondues) victimes de plus 
en plus exposées. à la fois du manque d'eau et des 
inondations ! Développement absurde qui risque de 
se retourner contre ses propres promoteurs, car les 
« beaux quartiers » d'affaires du centre n'échappe- 
ront pes à cette situation. Chacun le sait. Chacun 
admet. Mais on continue d'estimer rétrograde 
l'occupation de 3 % seutement des sols par les 
grandes artères alors qu'il faudrait atteindre les 
10 % pour être « modeme »... Mais on continue de 
vendre les mythes qui rapportent à court terme : la 
voiture individuelle est un des grands thèmes de la 
publicité sur ia chaîne de télévision à péage (cent 
mille abonnés environ dans la capitale}, pour laquelle 
il faut débourser chaque mois l’équivalent de 
180 francs — trois semaines de salaire de l’ouvrière 
du textile. ici apparaît le rôle-clé de la classe 
moyenne. 


Mais, outre qu'elle est fragile, cette catégorie 
sociale de Diakarta pourrait un jour demander des 
comptes. À défaut, elle commence, semble-t-il, à 
s'interroger, de façon tout à fait informelle. De la 
classe des déshérités pourraient partir des étincelles 
allant, pendant un ou deux jours, mettre le feu — la 
colère étant aisément détoumnée vers les boucs 
émissaires — à quelques propriétés chinoises. La 
fermentation au sein de certains éléments de la 
classe moyenne de la capitale est peut-être plus 
grosse d'avenir. 


Car c'est chez les enfants de ce groupe social, à 
Diekerta mais aussi à Bandoung et dans d'autres 


cités, que s'ébauche la contestation. En 1986, 
62 % des jaunes da quinze à dix-neuf ans ayant étu- 
dié au lycée étaient à le recherche d’un emploi, et ls 
Proportion des chômeurs est terrifiante chaz ceux et 


: Gsiles qui ont obtenu ou tenté d'obtenir un diplôme 


universitaire (7). Les cant soixante-dix millions 
d'Indonésiens ont pour moitié moins de vingt et un 
ans. Les ἃ déchets » antre la sortie du secondaire et 
l'entrée dans le supérieur sont énormes, et pourtant 
un million deux cent mille jeunes étudient dans les 
universités. Les débouchés sont rares at dépendent 
en partie — mais an partie seulement — d'une crois- 
sance elle-même dépendante de l'économie mon- 
disais. La presse de Diakarta 8 pu nerrer (est-elle 
dupe ?} la joie de jeunes filles ayant fait des études 
de droit et nettoyant les chambres d'hôtels de luxe 
de la capitale, 


« Augmenter les salaires ? 
Mais il faut être compétitif ! » 


OUR lire utilement les journaux, ἢ convient da 
disposer de bons sppareils à décoder, tant est 
pesant le contrôle officiel sur les publications. Or, en 
novembre dernier, la presse a commencé à citer des 
responsables, bien sûr au courant d'un malaise dont 
il n'a jamais été publiquement question, affirmant 
qu'il fallait redonner vie aux conseils d'étudiants 
interdits depuis 1978... La nécessité se fait soudain 
sentir de laisser s’instaurer certains débats au grand 
jour. Et un journal (8) de rappeler, dans un éditorial, 
que les jeunes avaient joué un rôle central pendant ia 
lutte pour l'indépendance, de 1945 à 1949, et en 
1966 lorsqu'il s’est agi de se défaire de Sukamo et 
d'instaurer l'« ordre nouveau » du général Suharto. 
A l'évidence, le régime veut éviter l'explosion alors 
qu'approche l'an 1993 : le président va-t-il ou non, 
après près de trois décennies de pouvoir sans par- 
tage, briguer un nouveau mandat ? Peu suspecte de 
sympathie pour le petit peupla, la classe moyenne, 


qui emplit les autoroutes, les parcs de récréation 


{sur lesquels la famille présidentielle prélève sa 
dime) et les cinémas à 10 000 ou 15 000 roupies la 
place, pourrait n'être pas éternellement docile. Et 
c'est à Djakarta d'abord, où tout se décide, qu'elle 
pèse de tout son poids. 


D'eutant que — autre phénomène soudain apparu 
dans la presse à l'automne de 1989 — l’étalage de 
la richesse et la concentration du pouvoir économi- 
que (privé et public : la distinction est souvent 
impossible à faire) commencent à faire grincer bien 
des dents. Le débat, en soi absurde, qui a embrasé 
la capitale au sujet de l'augmentation d'un péage de 
voie rapide est révélateur d’un malaise : trop, c'est 
trop | Et soudain les médias de parler ἃ nouveau de 
solidarité sociale, de citer telle ou telle personnalité 
fustigeant les goûts de consommation ostentatoire 
de certains groupes. Ce débat, hypercodé, reflète 
sans aucun doute des rivalités d'intérêts dans les 
sphères dirigeantes, mais il colporte aussi des idées 
répandues dans nombre d'organisations non gouver- 
nementales, dans certains milieux chrétiens {la hié- 
rarchis catholique se cantonnant dens un silence 
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ebyssal) et, phénomène plus important, dans les 
cercles musuimans (fort éloignés, semble-t-il dans 
teur immense majorité, de tout fondamrentalisme). 
Sont perticulièrement visés les congiomérats, 
c'est-à-dire quelqus quarante groupes, dont certains 
de dimension internationale at d'une extrême diver- 
sification. Risque évident de dérapage : trente-sept 
des quarante plus grandes firmes sont aux mains 
des Chinois (9). Mais la réflexion politique semble, 
heureusement, aller au-delà de l'analyse € ethni- 
que ». A Djakarta, le lien est établi — chez les intek 
lectuels issus de la classe moyenne — sntre cette 


qui ne concernent pas, loin de là, la seule capitale. 


« Djakarta, ses riches, ses pauvres? », commente 
un habitant de la grande ville très au fait des ques- 
tions sociales. Mais tout 56 tiant. Vous vous étonnez 
de la précarité du travail dans les usines, des salaires 
changer cola ! Si vous réclamer des salaires plus 
décents, on vous dira qu'il faut &tre compétitif, qu'il 
faut renforcer l'économie de marché, sinon la Ban- 
qua mondiale at le Fonds monétaire international 
fsrmeront le robinet. Ne faut-il pas exporter de plus 
en plus pour rembourser une dette de plus en plus 
lourde ? » 


La nuit est tombée. Les contremaîtres sud- 


sigla respecté d’une grande firme automobile alle- 
mande. Dans le caniveau proche, quelques pauvres 
profitent de la relative obscurité pour se laver. La cir- 
culation retrouve sa fluidité, Le chaîne de télévision à 
péage va faire le plein de sa clientèle qui consomme 
tes séries américaines et dom les enfants commen- 
cent à imaginer ce qui, en indonésien, se dit trans- 
formasi, Le changement. 


JACQUES DECORNOY. 


(5) Sur ce débat, Hre notamment « Council Calls for 
Closure of Jakarta τὸ Migrants>, The Jakarta Post, 
16 mars 1989. 

(6) Lire à ce propos, Heg/th of the Urban Poor in 
Indonesia, étude rédigée par Charles Surjadi pour le cen- 
tre de recherche de l'uni ité (catholique) Atma Jaya de 


(7) CH « Students Carry the Torch for a New Gencre- 


(8) {ndonesian Observer, 21 novembre 1989. 


9) Sur Djakarta, lire aussi l'excellent article de Pierre 
Lana. <La ville introuvable ou les mystères de 


Dpt nn ET 
in Indonesia, sous la direction de Hal Oxford Univer- 
sity Press, Oxford, 1989, 610 pages). 


1 AUTRES VOIES POUR LE TIERS-MONDE 


Quand le camion partira. 


Souvent, l'artiannat dans le tiors- 
monde se réduit à une médiocre pro- 
duction pour touristes. Au Rwanda, un 
atelier de menuiserie a permis de met- 
tre sur pied un secteur pré-industriel, 
de créer des emplois, d'économiser des 


Per 
PATRICE 
COMMUNAL * 


AISANT coulisser l'équerre 
le long de la pièce de boïs, Béatrice 
montre la rectification à faire an jeune 
garçon qui se tient à ses côtés. Puis, 
comme celui-ci manifeste quelque las- 
situde, elle n'hésite pas à le sermonner 
fermement tout en observant avec 
attention la façon dont il s'exécute. 
Autour d’eux, les autres membres de la 

tive des jeunes menuisiers de 
Nyabimate (KOBAIJT) s’affairent sur 
les établis de fortune sans prêter atten- 
tion à la scène, pourtant pas banale : 
elle se passe au Rwanda, petit pays 
enclavé au cœur de l'Afrique centrale, 
où les traditions restent anCrées, parti- 
culièrement en ce qui concerne les rap- 
ports entre les deux sexes ainsi que la 
répartition des tâches entre eux. 

Mais Béatrice, une ancienne de 
l'Atelier de fabrication des outils de 
menuiserie (AFOM) de Niakizu, jouit 
d'une réputation flatteuse. Avec son 
mari, lui-même menuisier, ils ont 
décidé de s'établir à leur compte à 
Nyabimata. Béatrice étant enceinte, 
elle ne peut pour l'instant exércer 505 
métier, maïs elle a accepté de faire 
bénéficier la KOBAÏI de se compé- 
tence. 


L'AFOM est le premier fruit du pro- 
gramme de menuiserie artisanale mis 
en place avec l'aide de Frères des 
hommes (1) à Nyakizu depuis 1979. 
Déjà, à cette époque. la pression sur la 
terre était très forte dans ce « pays aux 
mille coilines », à l'économie presque 
exclusivement rurale, et où la densité 
de population équivaut à celle de la 


* Responsable du secteur Afrique à Frères 
des Hommes. 


de leur revenu, de vivre de leur métier 
d’artisen Plusieurs obstacles s’oppo- 
saient à cette évolution : la médiocrité 
de ia production, liée au manque de 
formation et d'outils adéquats, ainsi 
que l'absence d'un marché solvable 
pour du mobilier de bonne facture: 


d'améliorer leur formation en leur 
apprenant à fabriquer tous les outils 
nécessaires à l'exercice de leur métier : 
progressivement, les menuisiers décou- 
vrirent non seulement qu'ils étaient 
capables de produire d'excellents outils 
sans l’aide d'aucune machine, mais, 
surtout, qu'ils y parvenaient à un coût 
bien inférieur à celui des ontils simi- 
laires d'iroportation, jusqu'alors seuls 
disponibles sur le marché. 

Une première commande d'essai, 
obtenue d’une des plus grandes quin- 
cailleries de la capitale, confirme 
l'importance de la demande pour des 
produits d’une telle qualité vendus moi- 
tié moins cher que leurs équivalents 
importés. Et pourtant, même à ce très 
bas prix, l’utilisation systématique des 
ressources locales et de leur seul travail 
manuel permettait aux menuisiers de 
Nyakizu d'escompter un revenu net 
mensuel équivalent à celui d’un fonc- 
tionpaire local : une perspective révolu- 
tionnaire dans cette société rurale si 
hiérarchisée ! 

Pour la plupart de ces artisans- 

paraissait même trop 


un an à l'avance, constituer on stock de 
bois pour qu’il soit sec en temps voulu 
et en quantité suffisante pour répondre 
à la demande de façon régulière. Il a 
fallu également améliorer la technique 
des forgerons locaux et mettre au point 


des délais. Mais le succès ne s’est pas 
fait attendre et, depuis 1984, l'AFOM 
fonctionne de manière autonome. 
Aujourd'hmi, l'AFOM n'est plus le 
seul atelier fabriquant des outils de 
menuiserie, bien qu'avec sa vingtaine 


d'ouvriers menuisiers et une gamme de . 


vente d’une quarantaine d'outils, il 
reste le plus important. D’autres ate- 
liers concurrents se sont montés à Nya- 
kizo ou dans d’autres communes du 
Rwanda, et la démarche de Béatrice et 
de son mari n'est qu'un exemple parmi 


TAFOM assure La transmission de ce 
savoir, tandis qu'une politique de hauts 
salaires permet à des menuisiers de 
s'installer à leur compte quand üs le 
soubaitent. Mais l’histoire du pro- 
gramme de menuiserie artisanale de 
Nyakizu ne s'arrête pas à. Le succès 
des divers ateliers a révélé que, dans la 
structure actuelle de l'économie rwan- 
daise, le travail manuel de qualité est 
rentable. Il procure un revenu suffisant 
pour motiver le producteur à s'investir 
tout en restant compétitif sur le mar- 
ché. Cela n'est plus le cas en Europe, 
où les contraintes du marché et de 
rérounération du travail exigent une 
productivité que seul assure le recours 
à le machine. 


Le développement endogène n'est pas un mythe 


ETTE différence fondamentale 
entre le Rwanda et l'Europe n’est 
cependant pas évidente pour tout le 
monde, comme l'a souvent constaté 
M. Jan Kieckens, volontaire de Frères 
des hommes, à l'origme de ce pro- 
gramme : « La première chose que font 
les promoteurs des projets de menuise- 
rie, c'est d'accorder des crédits pour 
acheter des machines. Car le mythe de 
la coopération au développement, c'est 
qu'elle doit venir d'Europe. Sans 


* machine, rien n'est possible Nous 


avons prouvé le contraire. Alors, pour- 
quoi une telle situation ? Bon nombre 
de Eire noté mi ne cachent pas 
que la coopération doit avant tout ser- 
vir à agrandir leur propre marché. Et 
en ‘regard d'un tel objectif à court ou 
moyen terme, noîre projet est vraiment 
très mauvais : nous ne rapportons rien, 
pas un franc!» 

Afin d'administrer la preuve que le 
travail manuel est rentable, le pro- 
gramme FDH de Nyakizu décida de 
concurrencer un autre produit mapu- 
facturé importé, à savoir les huisseries 
métalliques qui sont largement utili- 
sées, notamment dans les dispensaires, 
les bureaux communaux, les tribunaux, 
les logements de fonctionnaires locaux, 


pays des devises de plus en plus rares. 
A partir de 1984 et suivant la même 
démarche que celle utilisée avec 
TAFOM, ie programme a aidé une poi- 
gnée d'ateliers de menuiserie des envi- 
rons de Nyakizu à se lancer dans la 
production d’huisseries en bois d'euca- 
lyptus, en respectant la même exigence 
de haute qualité. Dès l’année suivante, 
ces ateliers mettent sur le marché des 
portes et des châssis de fenêtres 
d'excellente facture, moitié moins 
chers que leurs équivalents métalliques 
et procurant néanmoins un revenu 
appréciable aux artisans qui les fabri- 
quent. 


Mais, même rentable, il reste à 
s'imposer sur le marché, à développer 
un approvisionnement régulier en bois 
d'œuvre, à obtenir des banques la mise 
en place de crédits adaptés aux besoins 
des artisans, à faire naître d’autres cen- 
tres de menuiserie artisanale dans 
d'autres comrounes du Rwanda, de 


que la formation de nouveaux artisans. 
Ét les plus hautes autorités du pays ont 
fini par donner tout leur appui au pro- 
gramme, conscientes de trouver Là un 
exemple de développement endogène, 


font défaut. En se fondant sur le travail 
manuel, sur la valorisation des res- 
sources locales et sur des productions 
de substitution aux importations, ce 

mme conjugue harmonieuse- 
ment les intérêts de la population 


rurale et ceux de l'économie nationale, 


tout en assurant les bases d'un dévelop- 
pement industriel à long terme. 

Ainsi que l’a montré une évaluation 
récente faite par deux économistes 
rwandais, une extension nationale du 
programme de Nyakizn de fabrication 
artisanale d’huisseries en bois pourrait 
fournir trois mille emplois nouveaux, 
soit un accroissement de 50 % du sec- 
teur de Ja menuiserie, de 60 % de la 
contribution de ce secteur au produit 
industriel brut (PIB) et de 80% des 
salaires qui y sont actuellement distri- 
bués. En outre, la valorisation de 
leucalyptus local permettrait d'écono- 
miser environ 17 millions de francs 
français en devises. 

Déjà, une centaine d'emplois ont été 
créés dans la commune de Nyakizu 
grâce au programme, mais, faute de 
moyens suffisants, FDH a dû abandon 
ner, au moins temporairement, sOn Pro- 
jet de développement de la forge. Pour- 
tant, l'ensemble des produits alliant fer 
et bois, actuellement importés par le 
Rwanda, pourraient être fabriqués 
localement. Une organisation non gou- 
vernementale rwandaise, Duhamic 
Adri, l'a d’ailleurs bien compris, qui 
vient de s'associer au programme de 
Nyakizu pour contribuer à sa promo- 
tion au niveau national et dans d’autres 
secteurs. Sans doute at-elle découvert 
à son tour ce que Mujamberc confrait à 
M. Jau Kieckens il y a quelques 
années : « Les autres projets se résu- 
ment très souvent à un camion qui 
arrive. On demande aux gens de 
décharger le camion Le camion est 
déchargé et s'en va, et nous, nous 
retournons à la maison. Tandis que, 
dans ce cas-ci, nous avons une chance 
que, quand le camion s'en ira, le tra- 
vail reste » 


(1) Frères des Hommes, 45 bis, mme de la 
Glacière, 75013 Paris. TEL: 47-07-0000 - 
CCP : 635W PARIS. 
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Taïwan fait une cure de démocratie 


D EPUIS les grandes manifestations du printemps de 1989 
et la répression qui y mit fin, le régime de Pékin n’a donné 
aucun signe d’assouplissement. L'écart se creuse entre Le conti- 
nent communiste et la « province » de Taïwan, dont la croissance 
économique ne se dément pas. Après les élections Iégislatives de 
décembre dernier, Pélection présidentielle de mars permettra la 
poursuite d’un débat démocratique désormais sérieusement 


Pour le monde chinois, 1989 aura été 
surtout une année marquée par la 
répression et l'autoritarisme, mais elle 
aura aussi été celle d’un nonveau pro- 
grès de la démocratie dans une toute 


petite partie de la Chine (1/260° exac- - 


tement) : Taïwan 

Voilà quarante ans, cette Île, située à 
cent soixante kilomètres du continent, 
devenait le bastion des troupes nationa- 
listes de Tchiang Kaï-chek, vaincues 
par les communistes mais dont les 
chefs rêvaient de « reprendre le conti- 
nent à l'usurpateur ». 

A Taïwan, les temps ont bien 
changé. En l'espace de trois ans, le 
pays a connu une Cascade d'événe- 
ments politiques impensables avant 


l'ouverture du régime en 1987 : levée : 


de la loi martiale, autorisation pour les 
Taïwanais de se rendre sur le conti- 
nent (1), libéralisation de l’informa- 
tion (audiovisuel excepté), envoi en 
mai dernier à Pékin d'une délégation 
conduite par le ministre des finances. 
Dans Le prolongement de cette vague 
de réformes ent avant sa mort 
par le fils de Tchiang Kaï-chek, 
Tchiang Ching-kuo, les premières élec- 
tions véritablement démocratiques ont 
eu lieu le 2 mens pr 1989. Or, apres 
quarante ans de sans partage, 
Kuomintang (parti nationaliste) a df 
céder du terrain à un mouvement 
d'opposition, fondé voilà trois.ans seu- 
lement, le Parti démocra: 
siste (PDP). Avec 58 


Progres- 
.des voix, 
contre 31 % à son principal 


lversaire, 


à l'opposition, et le PDP — autre pre- 
mière — a été en mesure de former un 
groupe au Yuan législatif (ou Parle- 
ment). 
« Cette défaite du Kuomintang 
sa mauvaise image dans l'opi- 
nion publique », commente M. Chuang 
Suo-hang, membre de l'Institut de 
recherche sur la politique nationale, un 
organisme indépendant. L'image tradi- 
tionnelle de la politique intérieure de 
Taïwan depuis 1949, c'est celle de per- 


lementaires octogénaires inamovibles, ἡ 


censés représenter les vingt et une pro- 
vinces continentales chinoises sans 


* jamais avoir été réélus. Depuis quatre 


décennies, des «mesures constitution 


nelles provisoires » permettent en effet 
à de nombreux membres des deux 
Chambres de rester place (2). 


* Journaliste. 


Par PHILIPPE LE CORRE " 


Aünsi, au Yuan législatif, sur deux cent 
cinquante sièges environ (les chiffres 
varient eu raison du décès de députés), 
cent cinquante sont gelés au profit des 
«continentaux», une centaine seule- 
ment sont pourvus lors des élections 
directes à Taïwan, et Taïpeh demeure 
la capitale « prèvisoire » de la Républi- 
que de Chine. 

Selon M. Chuang, les résultats des 
dernières élections, même s'ils ne 
remettent pas en cause la Ï 
du Kuomintang, sont un échec pour la 
ligne dure du parti. « Les Taïwanais de 
souche ont voulu émettre un voie de 
protestation, d'où notamment l'élec- 
tion de candidats indépendamistes », 
dit-il Les conservateurs du Kuomin- 
tang ont un point commun avec les diri- 
geants communistes de Pékin : ils 


munisie considère de son côté Taïwan 
comme la 225 province du pays. Dans 
un tel contexte, le PDP apparaît 
comme le semeur de troubles. M. Lu 
‘ Hsiu-yi, nouveau député de Taïpeh et 
professeur de science politique, se 
déclare lui-même -indépendantiste. 
« Cela fait quatre cents ans que les 
Taïwanais sont gouvernés par 
d'autres, qu'ils soient hollandaïs, 
Japonais ou chinois. Nous voulons leur 
redonner la parole », déclare-t-il 
Toutefois, l'Alliance pour un nouvel 
Etat, tendance animée per M. Lu au 
seïn du PDP, n'est pas majoritaire, loin 
de Jà La direction du parti, et notarg- 
ment son président, M. Huang Hsin- 
chich, se garde bien de réclamer l’indé- 
pendance, un projet qui ne recueille 
d’ailleurs qu'entre 10 % et 15 Ὁ d'opi- 
mions favorables dans les sondages. 
Mais le concept était encore tabou il y 
a deux ans, et toute personne y faisant 
référence est en principe toujours passi- 
ble d’une peine de prison Eu cette 
matière, la répression policière du 
régime de Taïpeh semble avoir pris fin. 
En 1979, lors des émeutes de la ville de 
Kaohsiung, de nombreux opposants 
avaient διέ arrêtés. Une dizaine de per- 
sommes demeurent détenmes pour raison 
politique et la plupart des dirigeants du 
mouvement de Kacbsiung sont privés 
de leurs droîts civiques (3). 


Un président originaire de l'île 


"AIS la grande affaire de l'année 

à Taïwan sera l'élection prési- 
dentielle du 20 mars. Au fils de 
Tchi: Kaï-chek, mort en janvier 
1988, le vice-président, M. Lee Teng- 
hui, un Taïfwanais de souche, avait suc- 

pese Lo vice-président: 

nomination ce 
avait été l'une des concessions faites 


oppositions, au sein du 
Kuomintang comme à l’extérieur, De 
us, Pékin n'a pas vu d’un très bon œil 
accession d’un Taïwanais à de si 


ndant dans 


défaite, au même titre que le secrétaire 
général M. James 
Soong. M. Lee est donc dans une situa- 
ας πεσε το τὶ 
mars. 

ne est, selon la Constitution de 
1948, choisi par l'Assemblée nationale, 
un collège d'environ huit cents élec- 
teurs. Or cette Assemblée compte sept 


Ἷ 


expé- 
ressuscité Alger répu- 
(2 pa 


büicain, Samia Khorsi constate que « les associations 

sont — pour les unes, déjà dans la clandestinité ; pour les autres, 
dès la proclamation de leur naissance — attelées à créer leurs pro- 
pres organes d'information x. Sans imprimerie, sans locaux, sans 
personnel et avec, de surcroît, des pénuries de papier. Les partis 
sont contraints d'imprimer leurs journaux sur les rotatives de l'Etat 


cent quatre-vingts représentants inamo- 
vibles élus il y a plus de quarante ans. 
La procédure est dangereuse pour un 
président encore peu sûr de ses troupes 
et soupçonné, en raison de ses origines, 
de rêver secrètement d’un Taïwan indé- 
pendant. L'intéressé s'en défend et 
répète dans chacun de ses discours 
qu'il est bien président de la bli- 
que de Chine, ce qui fait bondir les 
indépendantistes. «.1| est taFivanais et 
affirme qu'il est chinols. C'est un com 
ble !», tempête une dissidente, 
Mrwe Chen Wan-chen. 

affolés à l’idée de perdre le contrôle 
de la situation, les vieux conservateurs 
pourraient tenter de jouer leur dernier 
atout en mars. Certains soutiennent 
comme Le dent frère de CHE CHINE. 
comme 1 ἱ 
kuo, le général Chiang Wego. Une can- 
didature qui semble peu crédible, la 
cote de la famille Tchiang ne cessant 
RSS Ne D CL 
son ipe onf 6558: tous 
Moyecs de pousser le viaux députés à 
la démission. Ceux qui ont accepté ont 
reçu dédommagement la coquette 
somme de 4 millions de dollars taïwa- 
mais (1 million de francs). M. Chuang 
estime pour sa part que cette élection 
constitue l'ultime carte des conserva- 
teurs. «L'année 1990 pourrait être 
celle des grandes réformes constitu- 
tiornelles », dit-il 

Autre facteur de poids : la Chine. 
Pékin a toujours menacé Taïwan d’une ἡ 


Montée 
de l'intolérance 
en Algérie 


nationaliste, 
. étant la Corée du S: 


LA e PU 
intervention militaire au cas où l'île M. Lien Chan, déclarait, en réponse à IGN 
aurait l'audace de se déclarer indépen- Ja proposition chinoise FE μὰ pays, RAM 
dante. A cela, certains Li pire du des Dame? que gr bee 

û υ Hsiu-yi 8, gouvernement » 
PDP, a δ ΤΠ, μὰ id gr Éérait plus acceptable. Quiconque sait ANS son Le à Ἶ 
«Taïwan est de facto indépendante que Taïwan a été pendant quarante ans Ξ me rrallté (D. Ὁ ila Κι 
depuis 1949». Les Taïlwanais, qui le bastion de l’anticommunisme mesure Er he a vu a 4 m ον 
s'étaient rendus masse sur sas le chemin parcouru. cnsebi ment l'histoire. br en Méjé un 
ἃς montrer inquiets après les masseeres une rébaie économique: Î est ἴδ technique PE l'homme σαι 
de Tiananmen en juin 1989. Taïwan est  zjème exportateur mondial, le ee comprendre tous Îes 
atteint du «syndrome de Hongkong” deuxième détenteur de devises αἱ! a ouraient ». Ce mome 
Cet CSS ilanie de de) αἱ αὶ παρ Lnle dériiti ement en 

μὴ ts in ticn- n τῇ οἷ mi (es : qe : 

Tone plus que l'ile est de loin us En nouant des liens avec sur ἣν Pi peu à peu sa trans? 
la plus riche province chinois Pékin, le régime de Taïpch fait le pari s'opacifie, devient inimelligibe ἣ 
L'an passé, Taïwan ἃ marquéun cer que “ ἰα Chine suivra l'exemple taïwa- éipire dans l'inconnu. 1ar2 
tain nombre de points sur le plan diplo- nais », selon l'expression de M. Lee ᾿ trahi par le mo re 
matique, en échangeant des ambassa- Teng-hui (4). Les Taïwanais sont fon Tor intérieur, dans ur 5 
deurs avec trais Etats qui reconnaissent devenus des investisseurs non négliges- £ ses rêves, dans sa valte € 
Pékin : la Grenade, Belize et le Liberia. bles sur Le continent et des exportateurs 1 Sourdi par la voix ou pes 
IL s'agit certes de petits pays, mais TaF très performants : 4 milliards de dollars S'lève en lui, ne sait plus enter 
peh ne peut que bénéficier de ce genre 1989. La province du Fujien, située Voix qui l'interpellent au de À 
d'opération. À ce jour, vingt-six Etats face à Taïwan, sert déjà de lieu Kundera. chacun © 
seuiement reconnaissent la Chine d'accueil privilégié : à Xiamen, LL Thistoire s'accélère, que 
ments (pas seulement à l'Est, Pi 
« La barbarie 
IORGIO RUFFOLO sait: 
G repérer les grandes “ἢ 

sions » de l'histoire et core 

existe de progrès line: 

Her ἀκα résultent du rappor 
la puissance et le pouvoir. La pui 
étant définie cons " Jon ᾿ 

ions innovatrices de la SOciélé : 
Voir comme Ja facuité d'ordonn 
pulsions, de les orienter. bref d 
verner. L'auteur considère que k 
cipale caractéristique d'une : 
réside dans la tension permane 

confrontation constante entre 
gance et pouvoir, entre désort 
τος πῶς ordre. Les sociétés modernes ci 
RÉE | τ (; plexes, sous l'impulsion de l'indi 


ENTRÉE DU PORT DE.TAKAO (FORMOSE, 1884) 


les trois plus importants 
dite. et l'Afrique du Sud. C'est 


ais Taïwan a l'habitude de Tole: ᾿ 


ment. Α Ja suite de Le fermeture de 


économique spéciale chinoise, les insu- 
hires sont accueillis par ce slogan : 
« Bienvenue ἃ nos compatriotes de ΤᾺΣ. 
wan ». Le message est clair et les deux 
régimes, même s'ils continuent de 


lisme, des forces économiques et 
ques, des innovations technique 
tendance à a enter sans ess 

. La fonction du pouvo 
tique consiste alors à compren 
nouvelles potentialités, à maîtr 
nouvelle énergie sociale (5). à « 
le changement, à réduire la con 


l'ambassade des Etats-Unis en 1979, s’ignorer politiquement, ont compris où tion et à utiliser » de façon prod 
Tchiang Ching-no refusa de quitter se situent feurs intérêts mutuels. le désordre comme source géné) 
son fief jusqu'à la fin de sa vie. Dans ce L'avenir de Taïwan est incertain. Il d'un nouvel ordre à travers {Ἢ 
domaine comme dans d'autres, M. Lee est difficile de dire si l'ile, qui est peu- tion politique et institutionnelle . 
Teng-hui 2 innové en se rendant en  biée de vingt millions d’habitants, sera L'adaptation du pouvoir à le 
voyage officiel à Singapour iyaunan. fé Ὁ corslement indépendante τ, soit velle phase de puissance ne pe 


Mais le dossier Le pepe 


tient à la politique des « trois non » : 
non du compromis, non à la négocia- 
tion, non au contact. En fait, d 


l'arrivée au pouvoir de M. Lee Teng- . 


hui, on ne compte plus les entorses à la 
règle. Ainsi, le 4 mai 1989, Taïwan a 
envoyé son ministre des finances parti- 
ciper à Pékin à l'assemblée annuelle de 


< totalement chinoise ». Une seule cer- 
titude : elle avance désormais sur la 


(1) Cf «Taïwan déconvre la Chine 
laire», par Henri Leuwen, le Monde dipioma- 
tique, janvier 1988. 

(2) Le Yuan législatif vote les lois ; 
l'Assemblée nationale élit le président et 
amende la Constitution. à 


faire que par deux moyens 
consensus et la compétence. Tous 
sont indispensables. Sinon, il se p: 
une involution, un reflux qui rale: 
« processus évolutif >, retarde ἰς 
sage à une nouvelle phase du dé 
pement, et plonge souvent la s 

aus la crise et la violence, « La b 
rie antique est toujours aux cguei 

Giorgio Ruffolo observe que 


1 à ] (3) Toutefois une peine a encore siège privilégié dl " 
la Banque sr de féveloppement. frappé un dissident en 1989. Le 23 décembre, révolutions. Les προ ηοειίμ ες 
Pour la premi fois depuis , un μη DANS mans ans plus Gudacieuses dans trous 


responsable nationaliste posait le pied 
sur le continent. En outre, les journa- 
listes de Taïwan ont été autorisés à se 
rendre en Chine, des étudiants conti- 
nentanx Ont été invités sur l'île, et le 
ministre des affaires étrangères, 


haut-parieurs, propriété de l'Etat, ne doivent pas servir à qui vous 


domai zines » se trouve en Occide! 
l'origine de cela, une valeur fonda 
tale : la liberté ; et deux grandes fi 
imnovatrices : le capitalisme et [5 ἃ 
cratie. Ces deux forces sont fonda 
talement antagonistes, mais leur . 
gonisme Produit, selon l'aut, 
de pres ea favorise le développe: 
Si l'une d'elles l'em Ft ᾿ 

r évolution est freinée, be nt 
τ Précise Ruffolo — est une forc 
propulsion qui, faute d'un modéra 


ou du part du Front de libération nationale {FLN, au pouvoir), qui 
exigent d'être payés rubis sur ongle. « Le souhait général, écrit la 
joumaliste, est que tous les titres soient mis sur un pied d'égalité, 
autrement dit, que l'on transforme les moyens de l'Etat en EPE (1) 
qui assureraient des prastations de service. » 

En attendant, sans räver aux subventions, les journaux sont, pour 
la plupart, « des feuilles rondotypées » diffusées par « vente πη 
tente à la criée, dans les milieux estudiantins ou intellectuels ou 
encore à proximité des mosquées 3. 

Ces mosquées (et, au-delà, l'islam) sont au cœur du débat qui 
divise l'Algérie à l'approche des élections municipales organisées 
pour la première fois en vingt-huit ans sous le signe du multipar- 
tisme. Dans un article publié dans le premier numéro d'Alger répu- 
blicain et intitulé « Les différences légalisées », un journaliste faisait 
allusion aux lieux de culte at constatait : s Le FIS (2) 8 autant de 
discours Ἢ musclés » que de dirigeants δὲ plus de centres ds recrute- 
ment que le plus grand parti du monde. » Un de ses confrères, Small 
Déchir, de l'hebdomadaire Révolution africaine, renchérit et note 


Savez pour propager des décibels incantatoires contre Kateb Yacine, 
la démocratie, les femmes et la fibre-pensée 2. 

. Depuis quelques mois, les Algériens constatent une montés de la 
violence et de l'intolérance dont témoigne l'attaque, le 16 janvier 
dernier, d’un commando armé contre un tribunal à Blida. À un point 
tel que « l'air commence à être sérieusement vicié », selon l'expres- 
sion du quotidien du soir Horizons. De son côté, Saout Ech-Chaâb 
{la Voix du peuple), l'organe central du Parti de l'avant-garde socis- 
fiste (PAGS, communiste), s'attache à rolater minutieusement, dens 
chacune de ses éditions, les actes de violenca perpétrés par les 
« FM » (Frères musulmans). Le journal du PAGS condamne les faits 
sans les analyser et publie des communiqués sppellant à «une 
mobitisation large et vigilante des citoyens ». Au nom d'une certaine . 
interprétation da 


agressent physiquement des femmes qui refusent 
de porter le « hidjab » (voile). Ils menacent les organisateurs de 


Horizons (28 décembre 1989) constate qu'après l'annulation 
des concerts de la chanteuse portugaise Linda de Suza à Alger c’est 
l'« effet boule de naige ». À M'slla, au eud-est d'Alger, la représen- 
tation de la pièce de théâtre ΕἸ Ay£a Île Cri} (Grand Prix du dernier 
Festival de Carthage) a également été annulée pour « cause de 


CEST 
ALGER par EE 


“ 
l'intolérance, les πεϊίταπεα du RCD, réunis en congrès 
ie PIE) 2e su one 
peuples 4 ne pas 
ra 


Rassemblement pour ἴα culture et la démocratie. 


L'AVENIR 


ΩΝ 


tiques, en particulier de gauche. « La 


« PUISSANCE ET POUVOIR », de Giorgio Ruffolo 


Désordre fertile 


Per 
IGNACIO 
RAMONET 


ANS son nouveau roman, 
d'Immortalité (1), Milan Kundera 
note que + Goethe a vécu ce moment de 
l'histoire, bref et unigue, où le niveau 
technique permettait déjà un certain 
confort, mais où l'homme cultivé pou- 
vait encore comprendre tous les outils 
qui l'entouraient ». Ce moment lui 
semble définitivement terminé et, 
aujourd'hui, constate Kundera, «/e 
monde perd peu à peu sa transparence, 
s'opacifie, devient inintelligible, se pré- 
cipite dans l'inconnu, tandis que 
l'homme trahi par le monde s'évade en 
son for intérieur, dans sa nostalgie, 
dans ses rêves, dans sa révolte et, 
sourdi par la voix douloureuse qui 
s'élève en lui, ne sait plus entendre les 
voix qui l'interpellent au dehors ». 

Comme Kundera, chacun constate 
que l’histoire s'accélère, que les événe- 
ments (pas seulement à l'Est, pas seu- 


lement dans le domaine politique mais 
également dans les domaines économi- 
que, technologique, scientifique, cultu- 
rel...) se précipitent et que nous 
entrons dans une époque radicalement 
neuve marquéc par un foisonnement 
d’évolutions désordonnées. 

Giorgio Ruffolo, ministre italien de 
l'environnement, tente, dans un 
ouvrage (2) d'une grande clarté ct 
d'une forte densité intellectuelle, 
d'entendre et d'interpréter ces « voix 
qui nous imerpellent du dehors» ct 
qui demandent à comprendre le nou- 
veau monde qui commence. Il ne pense 
pas que notre époque soit devermue 
« inintelligible », qu'il faille baisser les 
bras et faire du marché le maître de 


d'analyser le présent et l'histoire à la 
lamière des principaux apports des 
sciences sociales d’aujourd'hui. Et, 
d’abord, de faire < un détour par la 
mêémoire de l'humanité ». 


« La barbarie antique toujours aux aguets » 


IORGIO RUFFOLO s'attache à 
repérer les grandes « fluctua- 


tion politique et institurlonnelle ». 

L'adaptation du pouvoir à la non- 
velle phase de puissance ne peut se 
faire que par deux moyens : le 
consensus et la compétence. Tous deux 
sont indispensables. Sinon, il se produit 
use involution, un reflux qui ralentit le 
«processus évolutif », retarde le pas- 
sage à une nouvelle phase du dévelop- 
pement, et plonge souvent la société 
dans la crise et la violence. « La barba- 
rie antique est toujours aux aguets. » 

Giorgio Raffolo observe que «/e 
siège privilégié des mutations, des 
révolutions, des expérimentations les 
plus audacieuses dans tous les 

ines + se trouve en Occident. A 
l'origme de cela, une valeur fondamen- 
tale : la liberté ; et deux grandes forces 
innovatrices : le capitalisme et la démo- 
cratie. Ces deux forces sont fondamen- 
talerment antagonistes, mais eur anta- 
gonisme produit, selon l'auteur, 

l'énergie qui favorise le développement 
de la société, 

Si l'une d'elles l'emporte sur l’autre, 
l'évolution est freinée. « Le capitalisme 
— précise Ruffolo — est une force de 

[sion qui, faute d'un modérateur 
et d'un conteneur exogène, tend à 
l'autodestruction. » L'auteur insiste 
sur la « destructiviré - des activités de 
marché, qui éradent la base morale sur 
laquelle le marché est lui-même fondé. 
H voit un grave danger éthique dans la 
fascination actuelle que le capitalisme 
exerce sur de nombreux dirigeants poli- 


es: 


MOHAMMAD ET JESUS : 


celles qui constituaient, depuis son ori- 
gine, la base éthique de sa force. » 

Giorgio Ruffolo considère que l'éta- 
tisme et les stratégies de croissance 
sont devenus les pièges de la démocra- 
tie réformiste. Et qu’au nom de l’écono- 
les injustices sociales se sont 
agpravées, le nombre d'excins a aug- 
menté, l’environnement à été ravagé et 
le déséquilibre entre le Nord et le Sud 
s’est fortement accentué. 

Existe-t-il une possibilité de com- 
promis entre le capitalisme et la démo- 
cratie? Oui, répond l'auteur, c'est 


# NOTES EI ETUDES DOCUMEN- 
TAIRES. L'anquaire 1989.sur l'URSS et les 


A ones eee Pa 
RES πε α ἘῈ 


sée à l'Est, on ne peut non plus s'offrir la, 

re Ka A ge n'est pour ce & πα 

Presses naiversitaires de France, Paris.) É 
δ HISTORIENS ET 


question nationale ukrainienne et souli- 
&ncnt l'imminence d'un important 
« réveil ukraïnii 


en ». Des « pogroms 
d'Ouzbékistan » à « l'agitation nations- 


l'« Etar de bien-être social, le « Wel- 
“τε State », aujourd’hui également en 
crise, en raison d'une conception trop 
technocratique du pouvoir et du recul 
net de Ja justice et de La solidarité 
sociales. 


Aussi, « les sociétés les plus 
samies du monde = constate RUITO 
se retrouvent enfermées dans un pré- 


sent a, ant, privé de perspectives ». 
Et pige aguravé la Puel 


βου 

crates ont adopté des politiques déga- 

és de pr ro ΡοΙ éthique, qu'ils 

ésitent à développer deux ressources : 

la solidarité et la ive, εἰ parais- 

sent incapables de fonder « sn nouvel 
humanisme de la raison ». 

Une telle absence de projet, de 
vision, alors que l'effondrement des 
idéologies a laissé un vide, peut provo- 
quer un nouveau repli, un reflux — 
semblables ἃ ceux l'Occident a 
commus aux XIVe et (5 siècles et 
dans lesquels l'auteur voit « ἰα plus 
mortelle embûche ». ΠῚ met en garde 
+ les plus puissantes sociétés de toute 
l'histoire tendant à se replier sur elles- 
mêmes, en dehors d'un projet histori- 
que, dans un narcissisme indifférent et 
élusif qui dissimule une violence crois- 
sante ». 


Italic : croissance, nouvelle géographie de ἴα 
roduction, mutations démographiques. 
EN 624, 19’ janvier 1990, 24 ἘΞ La Docu: 
mentation frauçaise, Paris.) 


Colloques et rencontres 


Φ LIBERTÉ ET RESPONSABILITÉ 
DES JOURNALISTES. Rencontres 


86-71). 

® LES ENTREPRISES EURO- 
PÉENNES FACE Α L'EST. Un sémi- 
naire du Centre de formation aux réalités 
internationales le 8 février à Paris. 
{CEFRI, 30, rue Cabanis, 75014 Paris. 
Tél : 45-65-25-00). 

© L’AN 2 DU ἘΜ. Colloque organisé 
par la commission affaires sociales de 


Paris. (Brigitie Ezvan, CREDOC, Tél 
40-77-83-I8). 
© CHANGEMENT ET 
SYSTEME ÉCONOMIQUE RDA. 
Le 16 février à Paris, dans le cadre du 
émimaire, « Instieuti ct, io 
dans les ques socia- 
le ». (Maison des sciences de 


Chavance, 54, 
Raspail, 75270 Paris Cedex 06. TEL : 45- 
44-38-49). 


e QUAND ROME CONDAMNE. 
Débat sur Le livre de François Leprieur Les 
24 et 25 février au centre Thomas-Moore. 
fa Touretre, BP 105, 69210 L'Arbresle. 

EL : 74-01-59-19). 

ὁ ÉCOLOGIE, VIE ET PAIX. Entre 
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« L'ARGENT FOU », d'Alain Minc 


Un cri d’alarme 


N rocher dans la mer! Alain 

Minc a décidé de frapper fort 

parce qu'il est inquiet (1). Ce 

qui l'inquiète ? « Le toralitarisme du 

marché», «l'argent-parasite», «le 

retour des classes sociales », le délire 

d'une gauche française oubliant son 

réformisme pour ouvrir sans retenue les 

vannes à la folie du fric-roi, mais inca- 

pable d'oser une révolution fiscale qui 

pères le capital ni de combler « ἰδ 

social»: «Bernard Tapie à la 
place de Camus ὃ » 

Π s’indigne de cet aveuglement qui 
laisse se creuser les inégalités et rejette 
les pauvres dans les oubliettes. Π craint 
de voir « placer un jour les Etats de 
droit sous la dépendance de l'inserna- 
tionole de la pègre». L'Europe des 
Douze ? Elle « porte en germe l'aligne- 
ment des budgets publics et sociaux 
sur le minimum européen», l'aligne- 
ment par le bas — sauf pour les possé- 
dants familiers des paradis fiscaux, 
Luxembourg en tête. Quant aux 
« fausses fenêtres », par exemple « ἰα 
charte sociale », elles n'ouvrent que sur 
« la jungle ». L'arrogance d’une mino- 
rité ne pourra que produire de « nou- 
veaux conflits », qui seront les conflits 
de classe, La gauche ise δὰ aura 
été en partie ble, Parlant de 
M. Michel Rocard, Alain Minc écrit : 
«Nous attendions Mendès France et 
nous retrouvons Queuille» — ce sym- 
bole de l'immobilisme sous la 
{Ve République. 

Fatalité”? Alain Minc ne le pense 
pas, qui réclame à la fois moins d'Etat 
dans léconomie et l'administration, 


faut, estime-t-il, aller au-delà de l'éco- 
nomie de marché, vers « une société de 


REVISTA ESPANOLA DE 
L de l'opération militaire 


marché» au sein de laquelle ες indi- 
vidus prendront leurs responsabilités. 
La, et Ἰὰ surtout, se situent, selon lui, 
les garde-fous. Tout le reste est cuite 
du passé, fadaise. Remise en question 
du système dominant ? Bien au 
contraire. Alain Minc ne cultive pas 
l'ambiguïté : « J'aime Le capitalisme et 
sa capacité infinie de mouvement ei de 
renouvellement, Il rime avec la vie : le 
nier, c'est en économie refuser le prin- 
cipe vital.» Car l'économie ne peut 
plus « appeler de solutions multiples ». 

Stimulant ouvrage, lucide mais à la 
pensée enfermée. Deux exemples de 
cette limite. De l'écologie, Alain Minc 
donne une vision étriquée, comme s’il 
s'agissait de choisir entre le respect de 
{a nature et le chômage, entre La survie 
des érables et le financement des 


‘ caisses de retraite. Alors que, juste- 


ment, sortir de cette vision l'eût 
contraint, ce qu'il ne fait jamais, ἃ 
s'interroger sur le mode de développe- 
ment dominant et ses applications dans 
le monde entier (problème nulle part 
abordé). D'autre part, l'auteur est fas- 
ciné par les pratiques juridiques et les 
contre-pouvoirs anglo-saxons. ἢ ne 
s’agit pas d'en refuser l'examen, mais il 
n’est pas interdit non plus de décrire 
l’état réel de la société américaine, 
dont rien n’est dit. 

Ce salubre cri d'alarme s'arrête en 
chemin. Le rocher dans la mer devient 
alors simple pavé dans la mare — ce 
qui, somme toute, vaut mieux que les 
teropêtes dans la tasse de thé dont la 
classe politique française semble se 
satisfaire. 

J. D. 


(1) Alnin Mine, f° 


4 Jos, Gramet, 
Paris, 1990, 260 pages, 98 F. 


qui constituent 
de recherche, avec les signatures 
d'Aodré 


Petitjean. (N° 1, janvier, 
abonnement mu ΔΒ : 300 F. — , 
c/0oINSEP, 31, rue de Mogador, 
5009 Paris) 
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UNE AMÉRIQUE DE TENDRES MARGINAUX 


Souvenirs d’un vieux crocodile 


VELLES, édition et pren ns 1928- 
te 
1977), Robert Laffont, 1989, 589 pages, 180 F. 
UELS livres valent d’être écrès, en dehors des Mémoires ? » se deman- 
A x. Tennessee a fait et à tous ceux 
« dair André Malra Williams l’a fait et à que 
taraude le violent désir de laisser trace écrite de leur passage 
τὸς la etre, ἃ ton ee Napoléon σαὶ ἐ a que er ve en 
roman, On ne saurait conseiller de suivre fai qui 8’ it [π|- 
même « le vieux erocoeble =, pie Το ἀρεῖς 
Car tout au long de sa vie, quand il n'était ur dialogue de film 
à Livrer d' ne ed de etre docs où τνβ  νπας vue ares 
mière à Brocdway, l'ennessce Williams s'im posait de se mettre à Βα table ds trevnil 
ct d'écrire ces milliers de pages, sorties de δὲ mémoire, i constituent l'ensemble 
de ses nouvelles. De 1928 à 1977, presque chaque matin de sa vie, il s'est imposé de 
coucher sur le papier tous les événements marquants de sa vie réelle on imaginaire. 
Tous les sentiments et les émotions qu'il a ressentis, non sous la forme clasaique et 
= a de ue rs bien dire pa 
sont ce de tonte une vie, et, en ce on 
Fcues de ces nouvelles constitue ses vrais Mémoires. FOR ἘΝε 
Certaines sont mème écrites à la première personne er nous font entendre la 
Paille des on Fabri gribouillait poèmes sur le 
iltra une et ses sur le carton 
des boîtes à chaussures : 1 fseeo ovivre ποῦ aundes d'écnd 


. Tous les a côtoyés et aimés, et l'on retrouvera dans'son 
théâtre, se rerouvent ἘΣ ἐξ se côtoient δ 
intimes, arrachées à la mémoire. Α commencer par les deux Rose, qu'il à pe 


È Fi En “ perd k 
l'escalier de la maison familiale de Mesaphis et qui disniaulait des dol- 


ment aimé. Elle n'était pas vraiment demeurée, mais les pétales de son esprit se 
rrowvaieat simplement repliés par la penr de la vie ce elle n'a jemais fait πα pas 
pour avancer dans l'eau froide du 

vers de verre, de musique, à astiquer avec un chiffan de soie les petits animaux de 


i de ces infimes choses de la vie, à partir de ces êtron fragiles 
mais tous victimes exemplaires sur Le dur chemin de la purification. Et ce n'est pas 
un hasard que l'un des plus beaux textes de ces nouvelles fasse référence directe au 
grand Tolstol. 

L est une dernière nouvelle que Tennessee Williams n’a ea, he Je Loisir 
- d'écrire : c’est Je récit de sa mort. On sait qu'après avoir tra! toute 
Ἰὰ matinée, δὲ donné ἃ son écriture ἴδ meilleur de Iui-mêrie, il aimait, le soir, [ταῖς 
ses deux plus fidèles compagnons : ἵ 
sants. ΠῚ lui arrivait souvent alors d'aller s'écrouler pour dormir dans le ᾿ 


MAURICE ΡΟΝ5". 
* Ecrivain ; auteur, entre autres, de Douce amère (Denoël, 1985), traducteur de Ten- 
nessee Williams. 
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LES CINÉMAS DE L'EST, — Mira ef Antonin 
Lishm 
k Cort, col. «7° arts. Paris, 1989, 


Du 


ἢ 
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poser, souvent en direct, des images fortes (et 


if 

ΠῚ 

ἢ 
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Ë 
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: 
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! 
Ὶ 
f 


ten 
ju ' ἰ 
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et les crises qui ont abouti à la situation 
actuelle. 
LR 


PROCHE-ORIENT 


L'EUROPE ET LE CONFLT ISRAËLO- 
PALESTINIEN. Débat à trois voi. — Sous la 


direction de Jean-Paul Chagnolaud et Ali ἢ 


Gresh 
er Paris, 1969, 199 pages. 


Janvier 1989, Depmis un pou plus d'un. an, lo 
ace D non pales & 


PHILOSOPHIE 


CRITIQUE DU BONHEUR. -- Miguel Bonasayag 
et Edith Chariton 
He Découverte, Parle, 1689, 188 payes, 


GORBATCHEV'S AGENDA, CHANGES ΓΝ 


AUTRE EUROPE, UN AUTRE MONDE. — 
peer > SOVIET DOMESTIC AND FOREIGN 
Limonest, 1989, POLICY. -- Susan L. Clark (sous la direction de] 
182 pages, 146 P. : ἐξ + Westview Pross, Boukder, Colorndo 
d'une analyse prospective, c'est 1969, 422 pages. 

ré l'épave de rs cg Ἐσεῖς L'Insite for Defense Analyses d'Al 
Le basculement vers Î démocratie drie, près de Washington, est un contre de 

la Bulgarie, de In Tchécoslovaquie et de ln Enite Hason avec le Pentagone, le 


seulement « tient {a route », pour avoir intégré qualité de ses chercheurs en font 
dans non ἃ “masse Lie de Hettaom de réflexion les ρίας 
d'une étonnante capacité importantes des Etats-Unis sur les 
Pour l'auteur, 3 s'agit de «voir grand ct et, ses axes 
= la place de l'Europe dans le monde. de recherche JURSS une place 
L'Europe englobant bant tous Les jusqu'aux 
res ME PE desen 1}, ne Cet _iastit de pabti dla 
« Q ῃ 'évades changements survenus 
Lit pen Loncevoer τ séouuité dans vu ὑδῖο à a sur Les et extérieure de T'Union 
δ M. 


Français Ἃ Presses iniversitaires de Lyon/Editions 
velours” qui vient de porter Vaclar Havel ἃ ia Lo red 
ét rekre ces entretiens en ce moment, c'est Les Aflemands de La Volga comptent parmi 
découvrir avec ar que le destin du dra- les Son RRRELSS É pe je nous 
marre dissident inscrit dans se comucs ra fn de vas de! je cuite 
Le «fils de is», né en 1936, maine  felle Leurs κ' an manifeste 
tenu à l'écart de la vie ordinaire dès 1948 par de Carhecne IE qui, le 21 juillet 1703, trait 
les lois du régime, en a toujours "Lu pour y où L des à panter À nc pos 
actifs mieux renseignés fonction sance mmnan Ἢ germani- 
ia "ren à ques des rives de la Volga qui, très rapide- 
Au responsabilité de Vaciv  Teut connurent une expansion spectaculaire. ἡ 
Havel s'est transformée en destin. Parte-parole Ἐπὶ 2e compealent su ἤτον que 
du peuple (1) il 50 retrouve, comme dans ses ou 3 itants, 1 ent 
pièces, ἃ 11 crais£e de ces Chemins avec une OO en 1214. 19 κατ de répabique 
grande humilité («Qu'est-ce que j'ai fait ?») socialiste ue leur fut accordé en 1 
scie gens ματα και δ, Hier 1e dupe τα 196 τι ouf An ἃ {πεῖν Ὁ 
MARIE-FRANÇOISE ALLAIN.  tence de la de 1x Vols. Jean. 
1} Vient de paraître ; Ensxis politiques, : a misutiensment retracé 
(tas ταῖν “Errers et Jan Miadis. leur dans une étude remarquablement 


par 
Ë de Ji ἥ Ω 
ἐπ τ τις Came 


RETOUR DES MAGICIENS EN URSS 


Portrait d’un guérisseur 


LE PRECURSEUR, de Visdimir Makanine (tra- 
Mazel), 


prévoyait-il la vague obscurantiste qui déferle aujourd’hui sur l'Union 
soviétique ? I ne pouvait en tout cas pas prévoir que le « psychothéra- 
peute » Anatoli Kachpirovski — célèbre médium qui insiste sur La ‘« foi du sub- 
conscient » et soigne ses malades par hypnose télévisée. — serait longuement 
interviewé dans Ja Pravda (1= 1989). Moins encore que l'entretien 
s'achèverait sur le souhait émis par l'organe du comité central du PCUS que ses 
séances d'hypnose télévisée soient organisées non plus par les stations régio- 
nales maïs par la télévision centrale elle-même ! 

Si Makanine n’a pas prévu l'ampleur du phénomène, il l’a en tout cas pres- 
senti. Son roman, peru en URSS sous L'éphémère règne de Tchernenko, nous 
raconte la carrière un peu moins éphémère d’un innocent guérisseur et les 
manœuvres fort peu innocentes qui l'entourent. 

Le vieux Yakouchkine, ati retour d'in séjour dans un camp sibérien, se 
découvre un don. Sans doute ce don est-il né après la chute d’une poutre sur 
son crâne. Yakouchkine, en tout cas, se frotte toujours ls cicatrice qui lui en est 
restée au moment où l'inspiration commence à se manifester. Α un auditoire 
d’épaves ou d'êtres simplement perdus, éperdus ou malades, Yakonchkine 
assène des discours, un message sur La vie simple à mener, sur l'amour indis- 
pensable, et un traitement qui conjugue une potion à base de dentifrice, des 
infusions et des massages commentés avec un lyrisme hypnotique et autohyp- 
notique contagieux. 

Vladimir Makanine décrit avec minutie la faune multiforme qui entoure 
Yakouchkine : ses patients, cancéreux moribonds qu'il guérit puis envoie pour- 
suivre leur existence à La campagne, on qui restent autour de lui et constituent 
une menue secte ; un apprenti journaliste désireux d'utiliser le don du guéris- 
ΒΟΌΣ pour s'introduire dans le milieu des médecins 3 L fille du guérisseur à 
l'existence cahotante ; les poivrots que Zotov, son compagnon occasionnel, 
dépouille à son insu, pendant qu'il tente, lui, de les convertir ἃ son enseigne- 
ment. Makanine esquisse autour de son héros une fresque sociale où cancérolo- 
gues et ingénieurs voisinent avec les bas-fonds.… 


C' roman mérite bien son nom. L'auteur, lorsqu'il l'a publié en 1983, 


Fait de son personnage plus un cas 
lui aussi, une victime, utilisée, bafouée, moquée, 
Les êtres que Vladimir Makanine nous peint autour de Yakouchkine ne des- 


sinent souvent qu'une 1e d'ombres ; là est le f: Ἐ 
nine est plas ns galerie faiblesse de ce roman. Mala 
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CHRISTIAN DE Ε 


POUR LES DROITS DE L'HOMME. — Colle 
+ Artis 89, Paris. 1989, 408 pages. 35 


rencontre inédite de l'image . 
rés sur le thème de la Déclaratio 
droits de l'homme et du citoyen de 1789 
1793. Des historiens — entre autres M 
Vovelle et Madeleine Rebérioux — passe 
revue certaines des tés qui, ἃ τὰ 
le monde, ont fait avancer les idées cont 
dans la Déclaration (Francisco Mir: 
Toussaint-Louverture, Rires a 

deuxième je rassemble une 
detre ques spécial ement co 
ouvrage (1 les meilleurs 
Ps 6 { ul Bass, Roman € 


Abdellatif Laäbi..) témoignent des aft 
aux droits de l'homme aujourd'hui. Des 1 
et 


originale mise en 
(créée Par Grapus) qui fait de cet οὐ! 
une δι que pièce artistique. 


1) L'ensemble de ces affiches. pouvant 
d'une exposition, est disponible 
Arts 89, 137, boulevard Magenta. 7 


OUVRAGES 
DE RÉFÉRENCE 


ATLAS DE LA PUISSANCE ÉCONOMIQUE 
Sous la direction de Piarre Vallaud. 


* Hachatta, Paris, 1889, 284 Pages (< 
40 de RE νου et 240 cartes 
᾿ F. 


Rien de plus « parjant » qu'un bon 
semblant, sur une donble page en Que 
Fi graphiques, statistiques et te 
En ne gent Mais pour qu'il « parle ». ἢ 
ᾷ quelque chose ἃ dire, une jogi 

Τ de la réalité. C'est le cas 
splendide ouvrage sur Ia puissance ἔρος 
Sade ποῦς propose Pierre Vallaud : l'aut 

re 00 analyse sur les nouveaux rap 
qui s'établissent Etats et grandes en! 


point proche 
Ricardo Petrella dans 
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oppé 1 
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aisance rédacti 
nouvelles, Fe 
angues are 
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Capacité. Ad 
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1050 Bruxel] 
Tél. : 02/ 


SOCIÉTÉ 


LES FRANÇAIS ET LEURS REVENUS. Le tour- 
nant des années 80. — Centre d'études des 
revenus et des coûts (CERCI 


_* La Découverte/La Documentation fran- 
 Faiss, Paris, 1989, 275 pages, 140 F. 


Parce que le CERC a bâti sa réputation sur 
sonlyse οἱ in prudence du cor 
Ë rapports qu'a publie fout générer 
Le tournant des années 80, c'est celui des 
inégalités Qui se ont accrus en France 


miers se sont 

hauts tandis que les secondes κα 
sont accrucs sur Les plus fs 

Un bilan consternant, une décennie de 


POUR LES DROITS DE L'HOMME. — Collectif 


droits de l'homme et du citoyen de 1789 et de 
1793. Des historiens — entre autres 
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OUVRAGES 
DE RÉFÉRENCE 


ATLAS DE LA PUISSANCE ÉCONOMIQUE. — 
Sous la direction de Pierre Vallaud. ὦ) 


“* Hechatte, Paris, 1989, 264 pages (dont 
40 de statistiques et 240 cartes at 
schémas), 228 F. 


DEMANDONS TRADUCTEUR 


chercheur spécialisé affaires 
politiques/économiques. 
Belgique/Europe. ᾿ 
Diplômes et expérience exigés, 
aisance rédaction rapports, analyse 
nouvelles, connaissance parfaite 
langues arabe, française 
et anglaise. Salaire suivant 
capacité. Adresser c.v. au : 
43, av. F.-D.-Roosevelt 
1050 Bruxelles — Belgique. 
Tél. : 02/647-79-50. 


CULTURE 


COMMENT VIVRE AVEC L'IMAGE. -- Sous ls 


direction da Maurice Mourier 
% PUF {Nouvelle Encyclopédie 
Paris, 1689, 380 pages. 196 F. 


RELIGION 


RASSEMBLEMENT ŒCUMÉNIQUE DE BALE 
"ἃ Cerf, Paris, 1909, 528 pages, 207 F. 


PAIX ET JUSTICE POUR LA CRÉATION 
ENTIÈRE 


% Cort, Paris, 1968, 104 pages, 39. 


OTRE titre. 5 n'est pas celui du livre {1}, est bien 

de la main de l’auteur, concluant 58 préfacs en 

français. Une déclaration bien faite pour scandafi- 
ser l'Amérique dans l'idée qu'elle a d'elle-même : &tre, à 
elle seule, la nouvelle histoire de la terre entièra, par l'effet 
de son innocence originelle qu'ont confirmée une foi, una 
fidélité et une vertu sans exemple. Car ce n'est pas de la 
« vieille » Europe historique que parie Wiliam Pfaff : au mot 
«histoire » il ajoute : « contemporaine 3. Après un trauma 
tisme encore jamais connu, c'est bien de l'Histoire majus- 
cule, celle d'aujourd'hui st du futur, que l'Europe redevient 
le « nœud », le cœur. 

Le « siècle américain » n'aura pas duré cinquante ans. 
Encore a-t-il dû être partagé avec le dernier avatar du mes- 
sianisme impérialiste russe, celui-Jà à peine moins éphé- 
mère, et qui s'écroule sous nos yeux Voici donc le cin- 
quième, ou dhdème siècle de primauté européenne dont La 
nouvelle durée n’est pas mesurée. De quoi Sera faite cette 
Europe, non plus déchirée contre elle-même, meis rassem- 
blée ? De celle dont les fondations existent mais demeurent 
à ciel ouvert? Et qui pourrait s'associer prudemment 
d’autres nations suffisamment établies ? L'auteur, sans en 
décider, pense d’abord à l'assise occidentale, avec son 
avancée gracque. Le reste viendrait par surcroît. 

Peut-être le trouvers-t-on un pou optimiste quand ἢ 
entend déjà le parfait concert européen de 1993. !l est vrai 
qu'il né connaissait pas la partition personnelle du chef 
Kohl, ni les couacs à droite de ce grand orchestre. L'essen- 
τοὶ, c'est ce « nœud », ce cœur de l’histoire que l’Europe 
demeure, et elle recommence de le prouver. Une de ces 
preuves se trouve en dehors d'elle: dans l'Amérique et 
dans l'affirmation d'elle-même qu'elle tente de renouveler, 
maïs qui trahit un doute et un trouble profonds, et n'est pas 
sans relever de la méthode Coué. 


Le fvre frappe dès l'abord par sa lucidité, et avec 
d'autant plus de force qu'elle reste sereine, que l'expression 


C'est l'énoncé d'un diagnostic clinique, et discrètement 


de refoulement : croire à ce que l'on veut croire, d'où l'opti- 
misme forcé ; être tardivement traurnatisés par le démenti 
‘ lephüs cruef ‘ia retraite de leur surpulssance devant un petit 


᾿ 
β 
ξ 
ἑ 
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visme, une 
chant sur les controverses les plus 
actuelles. A lire aussi, du même auteur, Ja 
Révolution de l'évolution, PUF, Paris, 
1989, 330 pages, 180 F. 

e L'ÉCONOMIE DES ÉTATS- 


UNIS. — Monique Fonet {Ja Découverte, 
Paris, 1989, 124 pages, 39 F.): trois 
grandes sections sur lez des 


dépenses 

ce que produisent les entreprises 

ctle de l'Etat. É 
ὦ RIO DE JANEIRO. LA BEAUTÉ 
DU DIABLE. — Sous la direction de Gra- 
ciela Schneier et Ana Maria Montenegro 
‘Autrement, Paris, 1990, 224 , 
FE): es les espaces j 


e MOSCOU GÉNÉREUSE ET BRU- 
TALE. — Sous La direction d'Anne 


F}: une d'essais sur le 
plus méconnue grandes capitales, sa 
vie intime, sou sa 


Europe, nœud de l'histoire 


Par YVES FLORENNE 


directe, dans ce langage même, svec l'Angleterre, explique 
que celle-ci se soit trouvés jouer naturellement le rôle de 
second. Quant à la France, William Pfaff note ceci : « Etre 
Américain, c'est être unique. Mais c'est exactement ce que 
les Français pensent d'eux-mêmes. » Aussi, «la tension 
n'est donc que superficiellement politique. ἢ s'agit d'une 
rivalité morale. » Est-ce la source de l'incurable « méfiance » 
des premiers à l'égard des seconds ἢ Lesquels doivent diffi- 
cilement admettre, € que cela | leur } plaise ou non, que ce 
sont les Européens qui comptent le plus pour la sécurité 
future des Etats-Unis ». 

Quant au chapitre consacré à l'Europe centrale, évidem- 
ment « dépassé », il confirme par là même chez l'auteur 
cette lucidité qui va jusqu'au prophétisme. Pareillement 


. pour l'Union soviétique, et les contrecoups subis par 


M. Gorbatchev : « De certe révolution, il pourrait bien être le 
Kerenski. » Evidemment inversé ? Alors, quelle sorte inquié- 
tante de tsar ἢ Mais la « Russie d'Europe » fut-elle jarnais 
de l'Europe ? 


A Peine davantage, peut-être, que cette Asie, blanche ou 
jaune, où des augures se pressent aujourd'hui pour y voir la 
puissance dominante de dernain. C'est interpoler d'après un 
Japon fondamentalement autre. L'auteur rappelle ici à la 
raïson et à la connaissance des choses. ἢ apporte même des 
statistiques. Par exemple, le France à elle saule produit trois 
fois plus que l'immense Chine et son milliard de travailleurs. 
Mais la vraie réponse n’est pas dans les chiffres. Elle est 
dans ce que l'Occident mercantile conçoit mal. Ces civilisa- 
tions ont toujours été étrangères, et même hostiles, aux 
valeurs de l'industrialisme et du capitalisme : lesquelles, il 
n'y a guère plus de cent cinquante ans, n'étaient pas, et 
Pour cause, celle de l'Occident. Les civilisations de l'Inde ou 
de la Chine, comme aussi de l'Afrique, dans leurs dissem- 
blances profondes, sont d'une tout autre essence que ce 
que nous voulons à toute force leur vendre, du haut de 
notre suffisance mêlée à nos peurs. 


ILLIAM PFAFF, cet Américain venu d'ailleurs et qui a 
choisi de vivre ailleurs, observe froidement !'Améri- 
que. Le premier chapitre s'intitule « Etoiles mortes ». Moins 


cruel 
gêchis », qui conclut sur elle. Mais plus noble, le commen- 
ce nouveau monde conçu, par 585 élus vêtus de 
drap noir et de simplicité relativement candide, comme 
l'Eden même resurgi du néant et dont la destin serait un 
Happy end sans fin. Pourtant, il ne devait être (selon notre 
auteur) qu'une prodigieuse accélération de la grandeur et de 
la décadence romaines. {in memoriam lapidaire : « L'Améri- 
que fut un empire éphémère. » 


Après quoi, la question dubitative de ce citoyen d'un 
défunt 


empire serait-elle, pour son livre, dans son écrasante 
Simplicité, le mot de la fin : « Sommes-nous disposés à faire 
preuve de sérieux ἢ 3 

William Pfaff, Je Réveil du Vicux Monde, Calmans-Lévy, Paris, 
en 2 130 Ε. Ce « vieux» doit plaire ἃ certaines oreilles : 
TaIson 


pour ne s'y complaire. N'y revenons (cf. 
Poe cinurkque de ἑν τῇ. D était sans ἀσαιὸ melsé de andre 
le titre original : Barbarien Sentiments.— How the American Cen- 
tury Ends. Citoyen américain, l'auteur, lm-même nous Le dit, « vit 
et travaille à Peris depuis dix-neuf ans », 

e PRÉCISION. — Dans l’article d'Yves Florenpe, 
«Regards japonais sur la Révolution française », publié dans 
notre numéro de janvier, il fallait lire - page 24, Se colonne, 
ligne 24 - « Louis XIV (οἱ non pas Louis XVI). 
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26 — FÉVRIER 1990 — LE MONDE DIPLOMATIQUE . 


COMMENT L'ÉTAT FAVORISE LA CONCENTRATION DES MOYENS D'INFORMATION 


cières que l'Etat accorde à La presse. Jaloux de leur indé- 
pendance, les journaux abordent rarement ce problème 
ñ 1) protéger leur «image», que les 


remise de deux études qu'il avait commandées et qu'il vient de ren- 
dre publiques (1). 


grand ché unique européen 
de 1993 ? Le rapport Todorov (1} montre bien l'ampleur et les dif- 
ficultés des aménagements qui serant nécessaires au miveau com 
munautaire. 

Ce soutien accordé à la presse prend des formes diverses. D'une 
part, des aides directes : tarif allégé des transmissions par télé- 
phone et par fac-similé, de même pour le transport des jour- 
naux par la SNCF ; aide à La di ion de La presse française à 
l'étranger ; subvention aux quotidiens nationsux (parisiens) dont 
les recettes publicitaires n’excèdent pas 25 % des recettes totales et 
subventions aux quotidiens de province à faïbles recettes de petites 
annonces (2). D'autre part, des aides indirectes : tarifs postaux 

jels ; taux de TVA allégé ; dégrèvement fiscal pour les 
bénéfices provisionnés aux fins d’imvestissement confor- 
mément à l’article 39 δὲς du code général des impôts ; 
exonération de la taxe Lee υσρσοὶ (manque à 


tance comparée δ 
d'aide, dont le total est passé, en francs courants, de 
3,7 milliards en 1980 à 4,9 milliards en 1982 et à 


14.000 ie reconnues la Commission pari 
taire (3) ; l’aide aux transports par la SNCF 4 est 
accordée à toutes les publications, sans distinction, dif- 
fusées par les réseaux des sociétés de messageries. 
Comme en témoigne l'évolution du taux de TVA, le 
camp d'aprlication des aides a tendance à s'élarpir. 
mondiale, 


régime fiscal de droit commun ont échoué. ᾿ 
En 1985, la commission des finances de l'Assemblée nationale 


estimait que le système des aides publiques à la « rassemble 
oo par pp rm hat hrque rhin) », qu'il est 
appliqué « sans connaissance de son incidence 


relevait aussi mmesures prises « AU COWp par 
Coup ». 

E principe des aides à la presse est fort ancien. Considérant 

_ Que journaux et périodi sont indispensables à la vitalité 

du débat démocratique, il admet qu’ils ne peuvent être assi- 

milés à des entreprises commerciales. C’est ainsi 

que l'octroi du tarif érentiel a 6t6 introduit par La loi du 


(975) dans la lo du vril 1844 qui dispen- 
trouve son origine ἡ du 25 avril 1 i di 
sait les journanx de payer la Les tarifs allégés sur Les LE. 
grammes de presse (déoret da 29 mars 1960) reméntent en fait ἃ 
une loi de 1886. La loi de 1976 sur l'allègement du taux de TVA 
est l'héritière d'une Loi de 1920 sur le chiffre d’affaires. Diverses 
dispositions récentes constituent des aménagements de textes Ela- 
borés à la fin de la guerre. 


D'une manière le droit accuse souvent un retard sur 


permettent 
εκ res Cet pre la crise qu’elle 
traverse, Il ne fait aucun doute quantité de journaux — y com- 
pris bien entendu le Monde diplamarique — devraient tanstormer 
leur structure d’exploitation s'ils ne bénéficiaient pas de ces aides 
de l'Etat. Mais celles-ci sant-elles conformes aux objectifs pour. 
suivis ἢ Favorisent-elles l'indépendance des journaux, la diversité 
des points de vue, la modernisation d'entreprises qui jouent mm rôle 
essentiel dans le débat démocratique ? 


D'IMPRESSIONNANTES FA VEURS FINANCIÈRES 
{en millions de francs courants) 


Les aides 

publiques 
à 

la presse 


Per CLAUDE JULIEN 


DES JOURNAUX AU PALAIS-ROYAL À PARIS (1864) 


d'annonces augmente considé- 


Les mécanismes de l’aide postale (3 195 millions de francs en 
1989) vont donc à l'encontre de la volonté du législateur. Ils 


grâce à des recettes publicitaires qui peuvent représenter jusqu’à 
est 


* La Cour déplorait aussi que Ia presse scientifique et technique, 
qui peut “contribuer à la technologie française », 
bénéficie « très peu » de l'aide à l'expansion de la presse française 
à l'étranger (32,6 millions en 1989}. 


EPUIS des décennies, un problème paraît insoluble parce 
qu’il est mal posé. Dans l'attribution des aides publiques, 
le législateur a eu le souci d’éviter un «arbitraire» qui, 
note la Cour, serait « particulièrement redoutable dans un 

domaine comme celui de la presse». Dans cet esprit, il s’est 
cfforcé de défimir des.« critères objectifs », dont on voulait espérer 
Défins ane de t tonte ja fun la double Fm rt ler 
« définis avec une précision suffisante» et « appliqués les 
conditions satisfaisantes ». Or, observe la Cour, « telle n'est pas la 
consiaration qui résulte d'un examen » de ce système qui s'est « de 
Plus en plus éloïgné de ses objectifs ». 

Le premier critère retenu avait été énoncé par la loi du 4 thermi- 
dor an IV, qui entendait « faciliter la circulation des ouvrages 
Périodiques (...) pour encourager la libre communication des pen- 
sées entre les citoyens de la République ». Explicitant cet objectif, 
une loi de 1930 précise que les tarifs postaux préférentiels sont 
réservés aux publications poursuivant « ur but d'intérêt général 
Pour l'instruction, l'éducation, l'information du public». Tont 
regrettant La substitution du not « public » au mot « citoyen », qui 
n'en serait d'accord? , 

Une loi de 1934 et un décret dn 9 janvier 1981 ont malheureuse- 
ment ajouté aux trois objectifs premiers — l'instruction, l’éduca- 
tion et l'information — une autre notion: ln «récréation du 
public ». C'était ouvrir largement les vannes du Trésor public. La 
Répatlique subventionne désormais les revues de jeux et de mots 
croisés (si les solutions ne figurent pas dans le même numéro...) et 
les bandes dessinées (pourvu qu'elles aient un vague Jlién avec 
lactuabité...). «Le critère de l'intérêt général, observe la Cour, 
s'est dilué dans une 


d'aides publiques ». 
Un autre critère a subi une dérive qui, elle aussi, trahit l’inten- 
tion première du législateur. A l’origine, les annonces publicitaires 


minime. Leur gonflement 
Saneair. La loi du 29 avril 1908 n'accardait les tarifs postaux 


l'importance de la publicité. Proposition restée sans suite. de 
Pour corriger ces déviations, la Cour des comptes recommandait 
de transformer le régime des aides en se fondant sur « des critères 


mation politique εἰ générale » du public, surface comparée des 
pages rédactionnelles et des pages publicitaires. Une distinction 
seraït établie entre « un régime de base mieux défini» ot «un 
régime préférentiel plus cohérent réservé à la presse dite d'opi- 
nion », car « la justification d'un système d'aides à la presse est le 
bénéfice qui doit en revenir au lecteur ». ᾿ FES 
F « tifs au contenu » ont toujours Al 
er ἐπορρρδιο τῷ ὑπ emule de la Cour, is sodlévent 


des décennies, le législateur bute sur ces difficultés. Une solution 
raisonnable ne peut être trouvée qu'à la condition d'orienter les 


D'autre part, en vertu du système actuel, ces aides, 
contrairement à l'intention originelle, sont aussi attri- 
buées à des publications qui ne contribuent en rien à 
l'information et à la formation du citoyen. Ces publica- 
tions peuvent être parfaitement respectables et propo- 


tat, le bricolage, le sport, le jardin, la chasse, la pêche, 
le tricot, l'élevage des escargots. Ancun principe 
constitutionnel ne justifie que la République Leur vienne 


Les « critères de contenu » (genre d'articles, 

: 48 le Gircodon 0e tome pobleaton #3 TORRENT: tout à 
‘fait légitime, est d’al de réaliser davantage de pro- 
fits et d'assurer une montée en puissance de l'entre- 
prise, les articles viseront un püblic aussi large qüe pos- 
Fble ete mettront à sa portée, flatieront ses plus 
qu'ils ne chercheront à l a consacré à la publi- 
cité croîtra avec l'audience. Mai: éd sic somber dans Par 
traire, l'Etat ne peut se permettre de porter un jugement sur un 

choix de la direrion, Celle-ci doit conserver son entière Hberté et 
opter pour le statut juridique d’une société éditrice soumise au 
droit commerciel commun, sans pouvoir prétendre aux faveurs 
financières de l'Etat ou n'en recevant que des avantages stricte- 
ment modulés. A 
Dans l'hypothèse où la course au profit ne constitue pas l'objec- 
tif premier d'une publication, sa direction n’en est pas moins 
contrainte à équilibrer sa gestion, à adapter ses coûts à ses recettes, 
à être compétitive sur le marché qui lui est propre. L'Etat ne peut 
pas davantage s'ériger en juge de ses intentions, du projet qui 
oriente la stratégie rédactionnelle de cette publication. Mais ceile- 
ci doit pouvoir ne pas être soumise au droit commercial commun. 


Elle doit pouvoir opter pour un statut de société à but non lucratif ‘ 


(non-profit corporation) en fonction duquel elle organise son 
contenu rédactionnel et ses appels ἃ La publicité Si elle ne 
conquiert pas une audience suffisante, elle disparaît sans que qui- 


conque puisse la regretter. Si au contraire elle trouve son public, 


“elle peut prétendre à Faide de l'Etat. En contre-partie, son objectif 


n'étant pas le profit, elle. perd Ja liberté de disposer à sa guise des 


᾿ bénéfices qu’elle réalise : le législateur détermine la part qu'elle 


pourra réinvestir, le reste étant affecté à une œuvre reconnue d’uti- 
lité publique. Ce ne sont plus les pouvoirs publics qui choisissent 
quelles publications pourroht bénéficier des aides de l'Etat. L'Etat 
se contente d'enregistrer l’option de chaque publication pour un 
statut de droit commercial courant on pour un statnt de société à 


Ἁ but non lucratif, Cette option détermine l'accès aux aïdes publi 


ques ou à des aides diversement modulées. Une phase d'adaptation 
pent être prévue afin d'éviter un'choc trop brutal. 

A persévérer dans les voies vainement explorées is un demi- 
siècle, l'Etat continuerait.de favoriser à la fois Le concentration 
accélérée des moyens d'information et cette « marchandisation » 
de la presse qui, l'écartant du service de l’« intérêt général », la 
sonduit à un niveau de plus eu plus médiocre, parfois de plus en 
plus ᾿ 


ERTES, la presse la plus prospère, celle qui, dans la réparti- 
tion des aides publiques, se taille la part du lion, est aussi 
celle qui chante avec lc plus d'enthousiasme les vertus d'un 

libéralisme économique proscrivant toute intervention de 
l'Etat. Bec et ongles, elle combattrait tout projet novateur. Ce 
serait une belle occasion de voir si l'Etat, la République, les élus, Là 
majorité, quelle que soit sa couleur politique, seraient capables de 
lai tenir tête afin de réserver les aides publiques aux entreprises de 

Droles: non pes le profit ah ins de on De nt 

: non pas οἶς mais le service de l'« intérêt 
général » de citoyens qui ont besoin d’être informés. 


(1) Cabinet Arthur 


En 1989, trois journaux parisiens ant à ide : 
(6 millions), l'Humanité (6,8 millions) et Présexr, É 
national (0,59 béraion qui. À co titre, avai pars 28 mine 


ministères et dix représentants des entreprises de presse. 
(4) Rédaction de 50 % pour l'acheminement des με pour le 
retour réduction équivalente était pratiquée jusqu'en 1987 


. 


: ser intelligemment des jeux, des informations sur l’habi- . 


ait 
ρου 


Effet de 


atique du réchauf- 
fement 


+» lé problématse climat -- le 


ponsable de 10 % enviro 
l'effet de serre (5), provient pie 


ux « effet de serre » — 
un ee bien Îles caete 
scientifiques et gouvernement 
tuux (1) que le milieu mode 
tif (2). Le gouvernement français 
88 réponse, prête depuis long- 
temps. à la montée des inquié- 
tudes : l'énergie nucléaire. L'opr 
nion est-elle véritablement 
informée des termes du débat 
N'y at-il pas occultation de cer- 
tains faits afin de relancer un προς 
teur de l'industrie dont an sait αὺ 
est menacé ? ᾿ 
Rappelons quelques données 
essentielles : certains gaz. émis 
depuis la révolution industrielle par 
notre civilisation dévoreuse de res- 
sources naturelles, absorbent, plus 
que la nommale, le rayonnement 
calorifique infrarouge réémis par la 
planète sous l'action du «feu » 
solaire. 


Des prémisses 
très approximatives 


Quels sont donc ces gaz dont 
les contributions respectives à 
l'effet de serre vont évoluer rapi- 
dément lors des prochaines 
années ? 


- Le dioxyde de carbone 
(CO2) compte pour 49 δέ actuelle- 
ment dans ce phénomène, mais ne 
représentera plus que 40 % d'ici 
une dizaine d'années. Ce composé 
provient à 90 % de la combustion 
de carburants fossiles [dont les 
trois quarts pour la production 
d'énergie primaire). 

- Les chlorofluorocarbones 
{CFC), également responsables de 
la destruction de l'ozona strato- 
sphérique en Antarctique (3), 
contribuent au réchauffement cli- 
matique à hauteur de 20 %, et 
bientôt 25 %. Outre les aérosols. 
en perte de vitesse actuellement, 
les responsables sont les solvants 
pour l'électronique, les chaînes de 
froïd et l'expansion de mousses 
plastiques. 

— Le méthane (CH4), dont la 
concentration augmente de 1% 


Par an et dont la part dans le 


— L'oxyde nitroux {NO2), res. ος 


ment à i pers 
en: industriel et co 
pinistère de la recherche er delat 


lustrie δος l'aménagement dut 


ἘΣ ΜΙ ᾿ 

πιδεϊδτεα prerières 

ΠῚ MOYENS - 
Ἢ 2860 à Paris, Sophia-Antipoli 


* Budget d'intervenni 

SESENJEUX: 10:50 

sente environ ra Ms la facture ἕπει 
inuer les cher uit d'un mois d' 


tilisations perfo: 


sent pl pafort 
sur ere r l'énergie, en moyenr 
ee et: muse de τὲ 
Sn IDE Te 
SASTRATÉGEE : 
dui * Par les réseaux d 

fps ει Procédés de € compé 


Stimuler les 
Mation « ciblée » teurs de τοι 


π-- 


Supplément 


: Maîtriser l’énergie 
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pour un développement durable 


Le rétablissement des grands équilibres écologiques de la planète, en particulier la limitation de 
effet de serre, passe, entre autrès mesures urgentes, par la maîtrise des dépenses d'énergie. 
Cette évidence, reprise par tous les discours officiels, se heurte cependant aux intérêts des 
multiples groupes de pression — au premier rang desquels le lobby nucléaire — qui raisonnent 
en termes de chiffre d'affaires et de parts de marché. Jusqu'à quand cette logique de 
puissance, à laquelle la multiplicité des centres de décision au sein de chaque gouvernement 
laisse le champ libre, pourra-t-elle faire échec aux impératifs de la survie commune ἢ 


| Effet de serre ou nucléaire : faut-il vraiment choisir ? 


fement du climat — le 


% L° problématique du 


LES 


4j 


fameux « effet de serre » — 
mobilise aussi bien les cercies 


est menacé ? 


Quels sont donc ces gaz dont 
les contributions respectives à 
l'effet de serre vont évoluer rapi- 
dement lors des prochaines 
années ? 


— Le dioxyde de carbone 
{CO2) compte pour 49 % actuelle- 
ment ce phénomène, mais εἰπε 


plastiques. 

— Le méthane’ (CH4), dont la 
concentration augmente de 1% 
par an et dont la part dans le 
réchauffement ss situe pour la 


ponsal 
l'effet de serre (5), provient essen- 


ment ἃ caractère indmstriel et 
SES MISSIONS : 


matières premières. 
MOYENS : 


SES ENJEUX : 
* Economie : réduire la 


Diminuer les ci des 
sur le revenu. 
transport). 

SA STRA 


glace de ceux-ci sur le 


SON ADRESSE : 


Qu'est-ce que l'AFME ? 
L'Agence française pour la maîtrise de l'énergie est un établisse- 


ministère de la recherche et de la technologie, et du ministère de 
l'industrie et de l'aménagement du territoire. 


Promouvoir les utilisations performantes de l'énergie et des 
400 agents à Paris, Sophia-Antipolis, et dans chaque région fran- 
δ Budget d'intervention 1990 : 500 millions de francs. 

facture énergétiq: 
sente environ le produit d'un mois d’exportal 
Augmenter le ort et le niveau de vie des ménages qui dépes 
sent plus pour l'énergie, en moyenne, que Pour Payer impôts 
* Environnement : ia maîtrise de l'énergie est la solution préven- 
tive pour préserver l'environsement, notamment ; diminuer 
Peffet de serre, dû, à 80 %, à la combustion ( 


TÉGIE : " 
* Assurer, par les réseaux d compétent, le cc ὡς σας 
448 e proëdés de maitrise de l'énergie, ainsi que la mise en 
Stimuler les consommateurs de toutes catégories par de l'info 


"21; rue Lonis-Vicat, 75015 Paris TEL : (1) 47-65-20-00. 


tellement d’une agriculture basée 
sur Un usage des j 
renforcé engrais 


— L'ozone troposphérique 
(03), donc à basse eltitude, résui- 
tat d’un « cocktail » de divers pot- 
luants (oxyde d'azote, hydrocar- 
bures, etc.) interagissant et dont 
les manifestations les plus specta- 
Culaires sont, outre cet aspect 
thermique, les smogs photochimi- 
ques au-dessus des grandes villes, 
et les pluies acides. 

— La vapeur d'eau stratosphé- 
rique, sur laquelle on na peut prati- 
quement rien dire tant elle est mal 


nisée par la France, résuite de la 
mise en syllogisme de deux pré- 
misses approximatives : effet de 


qu'à 49 96), et 
{vrai à 60 % seulement). |! suffirait 
ainsi de freiner les émissions de 
CO2 en provenance des centrales 
thermiques (en produisant de 
l'énergie d’origine nucléaire, 
source da 25 fois moins de CO2) 
le problème. 


devait subir réglementairement de 
draconiennes restrictions, la 


Γ΄ einsi fortement les profits de 


l’agro-elimentaire de l'Hexagone. 


Date conens 0e TFC δθπος 
ment, la France 90 distingue 

autres nations Industrialisées. 

volonté d'Atochem (6) de vendre 
du froid au tiers-monde (réfrigéra- 
teurs, air conditionné, etc.) sur un 
marché évalué à 6 milliards de 


tives d'amendement du protocole 
de Montréal, qui planifie pour 


1999 la réduction par étapes de la : 


à 50 % de celle de 
1986, la position française a 
d'abord consisté à freiner des qua- 
tre fers, puis à accepter une réduc- 
tion de 85 % vers l'an 2000 alors 
que les autres pays 
voulaient aller jusqu'à 95 % : 
gagner du temps, pour industriak- 


sous la tutelle du 


ique nationale (qui repré- 


‘et des collectivités locales. 


en faisant aussi ἡ 


Par JEAN-CLAUDE RAY Ὁ 


ser des substituts « inoffensifs », 
telle est la voie choisie par Ato- 
chem et soutenue par le gouveme- 
ment. Les données scientifiques 
les plus récantes (7) démontrent 
pourtant qu'un retour à la normale 
en Amtarctique θη... 2100 ne sau- 
rait intervenir sans des mesures 
telles que l'arrêt brutal des émis- 
sions de CFC, de tétrachlorure de 
carbone {CC14), de méthyichloro- 
forme (CH3CC13) — ces deux der- 
niers corps « oubliés » par le pro- 
tocole de Montréal —, la limitation 
{autoritaire ou volontaire) de la 


part de marché de ces substituts à 
un niveau très réduit, et leur sélec- 
don salon leur faible pouvoir de 
destruction de l'ozane (8)... pour 
ne rien dire de leur pouvoir de 


douce, menacées par le réchaufte- 
ment généralisé, devront être 


réservées à des usages non indus- 


triels. Quant à la notion de proxi- 
mité des côtes, elle devra Etre pré- 


pendant trents-huit ans 1 Et tout 
cela sans parvenir à diminuer pour 
de l'atmo- 


Dans un monde en mal de liqui- 
dés (déficits structurels des 
Etats-Unis largement dus au surar- 
mement, dette du tiers-monde 
vidé de ses capitaux par les pays 

“Président de l'association Bulle 
bleue, ge me Francis de Pressensé, 
75014 Paris). 


du Nord, endettement des entre- 
prises, privées 
ou défensives), les réductions iné- 
vitables de CO2, devront se faire 
au moindre coût. 

Dans cette optique, ἢ 8 été 
démontré (10) que l'investisse- 
ment de n'importe quelle somme 
dans le nucléaire est sept fois 
moins payante, pour une 
de CO2, que d'autres méthodes 
désignées, par simplification, sous 
le vocable d'économies d'énergie. 
Nous laisserons volontairement de 


Se 
ΠΗ 
bib 
IE 


l'objet lors de l'extraction, du 
transport et du stockage pouvaient 
mañtrisées., 


feut découvrir (13). Les estime- 


Lire également 
PAGES 28 et 29: Des 
réseaux décentrallsés pour 
l'avenir, par Antoine Bon- 


tions faites dans ce domaine sont 
: μι Σ ἧς πιά 
d'une réduction de 80 %, vers les 
années 2040-2050, est la plus 


couramment retenue. D'ici là, 
20 % de CO2 en moins d'ici 2005 


Ksés, ca qui est une tout autre 
affaire (14). 

Ces trois méthodes constituent 
autant de moyens sürs et acces- 
sibles pour limiter la concen- 
tration en CO2 de l'atmosphère 
à 400 parties par million (ppm), 
seuil déjà estimé dangereux par 
tous les climatologues, alors que 


En France, gräce à l'Agence 
française pour 18 maîtrise de 
l'énergie (AFME), des économies 


mate Action Network, 


oz RU 


(9) Voir Jean-Paui Schapira, 
Dans le labyrinthe des déchets 
F Monde diplomatique, 


πρὶ 


rager des réductions spectacu- 
laires de la consommation. Le 
nucléaire qui, de toute façon, ne 
représenters pas plus da 10 % de 
la foumiture énergétique mondiale 
à La fin du siècle, a-t-il l'avenir que 
lui souhaiterait un lobby dont 
l'influence s'étend jusqu'au secré- 
tarist d'Etat à l'environnement ? 
Les sutres pays sa laisseront-ils 
imposer une solution dont ls moins 
qu'on puisse dire est qu'elle n’a 
guère fait l'objet d'un débat démo- 
cratique en France ? 


Des technologies 
pes exportables 


D'autres raisons, de type logis- 
tique, s'opposent également à ces 
rêves de grandeur. En effet, toute 
hypothèse d'exportation de la 
technologie française à l'étranger 
se heurte à des obstacles de 
taille : 

— Si la construction de cen- 
trales a été menée, en France, de 
main de mere, et à des coûts très 

car subventionnés (les 
200 milliards de dette d'EDF ont 
été puisés dans la poche du contri- 
buable), leur construction à 


marché concurrentiel où les autres 
pays vendront plus facilement 
leurs techniques d'efficacité éner- 
gétique, notamment à un tiers- 
monde sans capitaux dont le déve- 


-loppement passerait, sans ces 
. techniques, par une augmentation 


obligatoire des émissions de CO2. 
— Si la question de la sécurité 
nucléaire 8 été relativement bien 
maîtrisée en France (malgré quel- 
ques « bavures » récentes, heureu- 
sement sans conséquences), 


Kecpin et Kats (Rocky Moun- 
tain = 1739 


Road, Old Snowmass, Colorado 
816549199, Etats-Unis). 


(13) Les meïlleures sources, dans ce 
sont : 


ciation for the of Energy. 
9. Sherlock Mews, Londres 
WIM3RH ; American Council for an 
Energy Efficient Economy, 1001 
Connecticut Ave NW, ashington 


DC 20036. ᾿ 
(14) Lors de ἴα réunion des minis- 
tres de l’environnement des pays déve- 
du 6 novembre 1989, tenue à 


(15) L'Institut national de la 
recherche ique (INRA) déve- 


(16) Voir les articles de Is série 
Sons den de Mon ipionirique de 
parus le 
Juillet à novembre 1989. 


ων, Ὁ ἩΒΙΨ ΤΑ 
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VERS LA PRODUCTION SIMULTANÉE DE CHALEUR ET D'ÉLECTRICITÉ 


Supplément Energie EST 


Des réseaux décentralisés pour l'avenir 


ES réseaux de distribution et 
de production électriques 
du futur pourraient bien 

devenir davantage des prestataires 
de services que des industries 
lourdes. Déjà, dans certains pays 
industriels ou en développement, 
la décentralisation partielle des 
productions sssure une mellleure 
rentabliité aux investissements, . 
une sûreté d’approvisionnement 


dans les technologies de l'électro- 
nique de contrôle et de gestion, 
dans celles des turbines à gaz, des 
chaudières et des moteurs, et 
enfin sur l'émergence, dans le 
monde, des générateurs éoliens, 
solaires et micro-hydrauliques. 


Moias de combustible, 
moins d'émissions Ὁ 


Dans les pays industriels 
d'Amérique du Nord et d'Europe, 


du courant à très bon marché, en 
particulier lors des périodes de 
pointe. Au lieu d'avoir, d'un côté, 
une chaudière et, de l’autre, une 
centrale électrique, ces systèmes 
fournissent courant et chaleur avec 
un rendement total qui peut 
dépasser 80 % (1). Le bénéfice qui 
en résuite pour la collectivité est 
une économie de combustible et 
une diminution de l'émission du 
gez carbonique et de polluants 
acides. Les machines de cogénéra- 
tion peuvent être basées sur des 
moteurs à piston ou sur des tur- 
bines à gaz à très haut rendement. 
Leur taille varie, d'une chaudière 
d'alimentation d'un petit immeuble 
ou d'un commerce jusqu'à une 
centrale fournissant le chauffage 
de toute une ville. Leur développe- 
ment est souvent lié aux réglemen- 


tations qui favorisent les énergies 
locales et l’autoproduction électri- 
que, comme la loi américaine de 
1978 ou celle mise en œuvre il y a 
un an au Portugal. 


Ce développement de la cogé- 
nération peut aussi être lié aux 
compétences techniques et régle- 
mentaires des communes ou des 
régions, comme l’explique 
M. Pierre Radane, directeur de 
l'Institut d'évaluation des straté- 
gies énergétiques en Europe (INES- 
TENE) dans un rapport récent à 
l'AFME (2) : « Les communes ajle- 
mandes ont une tradition, dite de 
< socialisme municipal », qui date 
gardé la maîtrise da fa chaleur, du 
ΘῈΣ et de l'électricité. Elles peu- 
vent ainsi investir en vue de l'inté- 
rêt collectif, at pas seulement en 
fonction des intérêts des sauis 
producteurs. » L'exemple du Dane- 
mark montre que le meilleur coût 
financier est compatible avec le 
moindre prix pour le consommsa- 
teur final, si la compagnie choisit 
de vendre un service adapté plutôt 
que de surdimensionner son appa- 

La muitiplication des sources 
d'énergie réparties permet d'assu- 
rer une bonne süraté d'approv- 
sionnement, grâce au principe du 
« foisonnement ». Une région 
comme la Bretagne, mal desservie 


ou de la micro-hydraulique. Ce 
principe peut être géré par la com- 
pagnie électrique, qui répartit les 
surplus et qui devient moins un 
producteur que l'animateur d'un 
service public. Les progrès fulgu- 
rants de [8 télégestion des réseaux 
permettent, en effet, de transmet- 
te au consommateur le:prix du 
courant à l'instant donné, soit par 
un câble téléphonique, soit vis un 


Par ANTOINE BONDUELLE ® 


signal transmis sur le réseau lui 
même. L'électricien peut même 
déclencher le fonctionnement des 
générateurs directement chez 
l'industriel, l'hôpital ou le super- 
merché, en fonction des besoins. 

L'expérience des convertisseurs 
au charbon les mieux dépollués, 
notemment en République fédérale 
d'Allemagne, a montré que les ins- 
tallations les plus petites ne coû- 
tent pas plus cher. De plus, elles 
limitent les: pertes de chaleur et 
d'électricité, grâce à leur proimité 
avec le consommateur. Un autre 
signe que la décentralisation fait 
son chemin est [exposé du repré- 
sentant du ministère de l'industrie 
et du commerces international 
(MM) japonais lors de la dernière 
Conférence mondiale de l'énergie à 
Montréal, “αἱ Glorifiait «fa sou 
Plesse des réseaux », « les muiti- 
énergies décantralisées ». 


Phitot le solaire que 
des équipements lourds 


Les générateurs photovoltat- 
ques, eux, voient leur fiabilité 
reconnue, tandis que leur coût 
chute régulièrement. Leur intro- 
duction dans les pays développés 
pourrait même être hôtée par les 
exigences de la protection de 
l'environnement (3). Les condi- 
tions sont réunies: les progrès 
scientifiques augmentent les per- 
formances des cellutes — qui attei- 
gnent jusqu'à 37 % de rendement 
en laboratoire (4) — et en même 
temps, les systèmes industriels 
deviennent de plus en plus fiables. 

En septembre dernier, en Gua- 
deloupe, le cyclona Hugo a mis 
hors d'usage une grande partie dur 
réseau électrique. Seuls sont 


que. 


restés en fonctionnement les can- 
traux téléphoniques et les b&ti- 
ments alimentés par des photo- 
piles (5). En décembre, la 
Commission des communautés 
européennes a attribué le marché 
de milla pompes solaires destinées 
aux pays du Comité inter-États de 
lutte contre la sécheresse au Sahel 
{CILSS). « H ne faut pas s'y tom 
per, il s'agit d'un produit identique 
en sérieux à nos autres produc- 
tions », insiste M. Niels Bjor, di 
geant du fabricant denois Grunfos, 
leader mondial des pompes 
solaires, rejoint par M. Hubert Bon- 
neviot, de. Total-Energie, qui parle 
de garantie et de service après- 
vente «au même titre que pour 
l'automobile (6) ». 


Le courant produit par les pho- 
topiles est déjà rentable dans de 
nombreux sites isolés, mais les 
compagnies électriques et les ban- 
ques de développement continuent 
parfois d'investir lourdement dans 
l'extension des réseaux. Au Magh- 
reb. par exemple, l'introduction du 
solaire et des appareils économes 
reviendrait déjà moins cher que 
l'extension du réseau décidés pour 
des villages isolés. Pis, le courant 
sera vendu à 30 centimes le 
kilowatt-heure alors qu'il coûtera 
plus de 3 francs, ce qui grévera 
tous les budgets futurs. Mais le 
réseau ne dépend pas des mêmes 
organismes que le solaire ! « { ne 


‘estime M. Bernard Chabot, un des 


responsables de l'AFME à Var 
bonne, pas plus que le moteur à 
explosion n'aurait été diffusé si on 
l'avait laissé aux seuls réseaux de 
chemin de fer. » 


On voit apparaître des réseaux 
partiellement décentralisés aux 
Etats-Unis, en Califomie notam- 


… ment, où, pour l'essentiel, les nou- 
velles installations sont mises en 
service par des opérateurs indé- 
pendants. Même phénomène dans 
certains pays du Sud où le réseau 
n'est pas maillé et dont le déve- 


du Centre national de la recherche 
sciemifique (CNRS). À l'origine, le 


central ne sort plus que de banque 
de données. Même [ΒΜ a dû se 
plier à cette évolution voulue par 


l'Office européen des 


La Babel des 


A fonction des chiffres οἱ des 

mieux [8 réalité qui nous entoure. Pour l'énergie, les biais statis- 
tiques reflètent souvent la position dominante des producteurs sur 
les consommateurs. Premier exemple : le bols de chauffage repré- 
sente, en Europe, une source importante d'énergie mais il n'est pas 
pris en compte dens les statistiques communautaires Eurostat. En 
France, c'est même La seconde énergie utilisée pour chauffer les mai- 
sons individuelles derrière le fioul : 6,7 millions de tonnes équivalent- 
pétrole (TEP) contre 7,3 (1}. Si l'on néglige cette source d'énergie, 
c'est qu'elle fait peu l'objet de transactions répertoriées par le fisc, et 
qu'il s’agit souvent d'autaconsommation. . 

A l'intérieur même de certaines directions générales (DG) de la 
CEE, comme la DG 12 (Science, recherche st développement) ou la 
DG 17 {Energie}, {a contribution des énergi 
varier de 1,5 % à près de 10 % 1 Cette dernière version, qui corres- 
pond à environ 75 millions de TEP, devrait prévaloir prochainement à 


les consommateurs, et la même 
chose pourrait se produire pour le 
secteur électrique ». 


(1) Voir Antoine ponduole. 
π| a 
Pepe 
décembre 1989. 

(2) Amorce, INESTÉNE, Levy, 
Rhôvalpénergie, la Cogénération dans 
les réseaux de chaleur français, situa- 
tion actuelle et développement, 
AFME, octobre 1989. 


(3) arbres otre ho ec 
», ἱε 
ΡΥ ae D 
(4) New Scientist, 9 décembre 
1989, p. 32 
(5) Shstier solaires à 32 ῬΟΣΈ. 


: 28 Gras 1989. 


Æ) 5, 1989, p. 45, 
A mere μα Ρ. 


statistiques, c'est de décrire au 


les renouvelables peut ainsi 


de Luxembourg. Elle intègre la 


consommation de bois at d'énergie hydraulique, autre énergie renou- 
velable souvent oubliée dans les Statistiques. 
10 % ou 1 % du bilan énergétique ! À ce niveau de décalage, ilne 
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ORGANISÉ PAR: , 


AGENCE FRANÇAISE 


POUR LA MAÎTRISE DE L'ÉNERGIE 


MEI 90: DEMANDEZ LE PROGRAMME 


Une semaine en continu de conférences et d’échanges. Un programme de haut niveau. 
200 exposants sur 4.000 m°. 


JOURNÉES 
TECHNIQUES 
(Avec le concours de 
PATEE) 


Le nombre de places aux Journées 


14H/17H 


“ Cogénération de chaleur et de force 


4 La chaîne du froid 


. HH/17H30 


98.717} 30 
“ Gestion informatisée de l’énergie 
dans l'industrie 


9H/17H30 


10H/12H 30 


À * Trophées maîtrise de l'énergie 90 


Techniques étant limité, inscrivez-vous sans tarder. Participation: 500 Francs la demi-journée (les autres journées d'animation sont gratuites). 
Four plie καιρίε Infemenon 0éphotes ἃ Chrisnine SAAS au (1) 47 63.20 00: 
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dé biens d' équipements 
moins en moins d 


pe is 


acteurs des Pays 
bien que l’on ne ΡΒ 
prémisses aussi tru 


formes d'énergie électrique et therm 
CEE, aux pays de l'OCDE (2). La Fra 
l'Agence intemationale de | énergie (à 
le de ses voisins : au lieu de 
mis de la convertion OCD 
en chaleur des centrales PO 
ele électrique. Celle-ci ralonne 
en pétrole, et la dépasserait en l'an 2 
nationale ne lui attribue qu'une placs | 
gez. Que la France, isolée sur la scèr 
suite du nucléaire, soit seule à Pre 
d'unités n'a certes rien d'innocent. 


1) Rapport N° 1055 sur la politique 
ἰῷ devant l'Assemblée nationale ; 
26 À 30. Le tableau de calcul des ἑ 

Eté réalisé par l'institut d'évaluation des 
), 36, rue de La Butte-aux-C2 


MW 
ἢ (6) Pour OCDE, 1 mégawart ( 


ἌΓΕΙ 90, τι 
un Carrefc 
roue AE UEE FRançare μὴ d'échan 

ET ne La maftrg, 


CONOMISER l'énergie, c'est 
fimiter ses dépenses et évi- 
ter une pollution, mais ce 


gie : depuis 1973, sa consomms- 
ἣν tion s'est dissociée ds la crois- 


statistiques 


commercieux. Les acteurs des pays du Sud, et les financiers qui y 
travaillent, savent bien que l’on ne peut bâtir des stratégies de déve- 
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TOUJOURS PLUS DE CENTRALES DANS LE TIERS-MONDE ? 


sance économique dans tous les 
pays industrialisés (1). 


L'idée qu'il est moins coûteux 
d'éviter une consommation que 
d'augmenter les capacités de pro- 
duction fait fentement son chemin 
dans les esprits. M. José Goldem- 
berg, recteur de l'université de 
Sao-Paulo, fait partie de ce groupe 
de physiciens persuadés que 
l'ensemble du monde peut se 
développer à égalité de chances 
entre pays grâce aux 
économes en énergie (2). Selon lui, 
le Brésil ne peut trouver les 20 mit- 
Éards da dollars nécessaires pour 
construire les barrages indispensa- 
bles à l'augmentation de le 
consommation électrique dans la 
prochaine décennie. En revanche, 


3 milliards suffiraient pour adopter 
les technologies modemes évitant 
ces consommations. 


Un nouveau 
programme communautaire 


Ce raisonnement de l'«écono- 
mis d'investissement » est valable 
aussi bien pour un pays en crois- 
sance que pour un pays industriel. 
En Europe, l'objectif du nouveau 
programme communautaire Ther- 
mis est d'améliorer encore de 
20 % l'efficacité énergétique avant 
1995. La Corée du Sud ne 
consomme guère plus aujourd’hui 
qu'ä y a dix ans. Pourtant sa pro- 
duction industrielle et le niveau de 
vie de ses habitants ont très sensi- 
blement progressé. Cette améfio- 
ration régulière s'est effectuée 
notamment sous l'influence du 
Korean Instituts for Energy and 
Resources (KIER) et de la Korean 
Energy Management Company 


Detroit, qui hésitsient à fabriquer 
des modèles spécialement pour 
cat Etat. Ils ont choisi d’aligner 
leur production sur les appareils 
les plus exigeants, consommant 
Jusqu'à trois fois moins de courant. 
A l'échelle des Etats-Unis, c'est 
l'électricité produits par une ving- 
taine de grandes centrales 
nucléaires ou au charbon qui peut 
einsi être économisée. Bien sDr, 
l'effet ds telles décisions ne se fera 
pleinement sentir qu'avec le 
renouvellement des appareils, 


maïrise de l'énergie LAME) de 
Tunisie, qui emploie 60 personnes 
et se consacre notamment aux 
industries fortement consomma- 
vices d'énergie, comme l'aciérie et 
ta cimenterie. L'Algérie a été la 
premier pays de l'OPEP à avoir son 
agence pour la promotion δὲ ἴἑ 


Conservation Center of Thaïland 


Priorité aux investissements dans les économies 


investissements. Dans des pays 
très poliués localement, on cor 
mencs aussi à parier d'environne- 
ment. Le passage à des procédés 
modernes, moins voraces en éner- 
gie, peut aller de pair avec le Œmi- 
nution de certaines nuisances. » 


La cospération 
Sud-Sud 


En Amérique du Sud, l'Etat de 
Sao-Paulo a son agence, qui n’a 
rien à envier à ses homologues 
européennes de Lombardie, du 
Piémont, de Provence ou du Nord- 
Pas-de-Calais. Pour FEquateur, 
l'institut naüonal de l'énergie (INE) 
intervient dens l'industrie. C'est 
aussi à Quito qu'est basé l'Office 
latino-américain de l'énergie 
{OLADE), organisme unique au 


loppement sur des prémisses aussi truquées. {KEMCO). De tels organismes P sur le développement du pays,  sations des Etats membres. 

Une autre manière de biaiser les statistiques sur l'énergie est celle volent actuellement le jour dans un Prtinloinen ue sea ei el avec des temps de retour de seule- ΐ 
utäisée par la France pour surestimer son programme-nucléaire. La grand nombre de pays. À l'ofigne. in sffst énorme pour un coût  Ment quelques Mois pour certains A. B. Î 
plupart des pays — au moins coux qui possèdent une comptabiité | ©® sont souvent des chercheurs δὲ Ge μπὸ ράπάιαδπεδι ἢ j 

— utilisent une convention d'équivalence entre les des gestionnaires des secteurs tion du discours pour les écono- : : ῃ 
formes d'énergie él 1 et thermique, commune à l'ONU, à la classiques de l'énergie qui ss sont- ls éncanenrs hitemeto: a) l'exception des années forum organisé εἰ dominé par les pro- ἢ 
CEE, aux pays de l'OCDE (2). La France, qui n'est pas membre de tournés vers la maîtrise des mes, So crédité d d'aprèsguerre. Jes équipements ducteurs, en Ν 
l'Agence internationale de l'énergie (ΑΕ), comptabilise son électricité consommations. C'est le cas, par velo, Sarant restent in) Horés constantment ἐς τα scie MS Lire notemment Le εὶς Φ 


au triple de ses voisins : au lieu de l'équivalence des usages à la 
consommation de la convention OCDE, Electricité de France intègre 


2) 1 - TEP; lai 
εν COTE mégawatt (MWh) 908 ; ᾿νε France, 


exemple, dans des laboratoires ita- 


dilemme aux constructeurs ‘de ἡ 


bien plus favorables à la vente de 
centrales et de raffinaries. Je suis 


émules, comme l'Agence pour la 


MEI 90: LE CARREFOUR INTERNATIONAL 


les pertes en chaleur des centrales pour majorer considérablement la aux Etats-Unis. Ainsi, le profes- 
production électrique. Celle-ci talonne ainsi la consommation du pays seurs Art Rosenfeld, du Labora- frappé par l'évolution intellectuelle de l'énergie, Flammarion, Paris, 1988. (4) Scion M. Jean-Daniel Levi, 
en pétrole, et la dépasserait en l'an 2000... alors que la norme inter-_ toire national Lawrence Berkeley Qui 8 lieu partout sur le globe, mais (3) Voir Jos£ directeur de l'énergie et des matières 
nationale ne lui attribue qu'une place légèrement inférieure à celle du :* {LBL) en Caffornie, dernier élève les. effets concrets sont squeletti- 4} Thomas B. Jokansson (Suède), premières (DGEMF) an ministère de 
gaz. Que la France, isolée sur la scène intemationale dans sa pour- du physicien Enrico Fermi, quess. ᾿ frruia EN. Reddy Qnde) et Robot made, depuis 1973, en matière 
suite du nucléaire, soit seule à promouvoir son propre système devenu l'un des plus influents pro- Η. (Etats-Unis), « Basic foapéique, als 
d'unités n’a certes rien d'innocent. moteurs des d'écono- M. Bemard Laponche aide à needs and much more with one kilo- à 100 milliards de francs — dont 
stratégies mettre en place une fondation de Eee le soulement une faible en aides de 
A.B. mies d'énergie. Ces travaux ont l'énergie eu Costa-Rica. Cet ancien 5 | Borel Ewediih Academy of l'Etat — qui ont une économie 
pris encore plus d'importance en Science. Voir José annuelle de 36 de tonnes 
4 raison des préoccupations j Physicion et économiste 8 été berge, Thomas Johansson, Amulya  équivalent-pétrole . On peut 
[Ὁ] N° 1055 sur la gr ques, en particulier de l'effet de ‘recteur de l'Agence française Κὶ N. Reddy, Robert H. Willems, comparer ce coût de ἰδ tonne de 
“bre 1989 ἐν Ν serre (3). pour la maîtrise de l'énergie Energy for à Sustainable World ct pétrole éconocaisée amy 500 à 500 mit un | 
pee 30. Le thin de Forms ds : renouvelables on Europe a (AFME), organisme qui a large- Æ£nergy for Development, World ΡΤ ΚΤ ς qu El 
1), 36, rue de ae Buno ne Cats 19015 Pros, - Un cas significatif: la norme ment contribué à la diminution de ce groupe, : À in Cole 8énère que 56 millions de Ῥ 
x imposée par l'Etat de Californie la consommation énergétique en τπσπάϊαις de f de Cannes  anmuelles, ct mène 22 millions, εἶ l'on 
Francs (4) et a fait de nombreux (1986). sont passées à la tribune off reprend AE 


DES CONNAISSANCES DE LA MAITRISE DE L’ENERGIE 


produits ou dans les méthodes. inaïnwæeoance des 
An cours de ces journées, on fete le point sur connaître la véritable dimension et la véritable formation, information, recherche. Les orge- 
l’évolntion deséchangeursrichesen retombées diffusion de la maîtrise de l'énergie. nismes spécialisés dans l'environnement seront 
industrisiles eten applications multiples. On également présents à la manifestation. 
débattre de la pollution atmosphérique ou de . Reckerche: “Maîtrise de l'Energie et straté- Sur 4.000 m2 environ, 200 exposants de 
1 gestion des déchets sur lesquels on ressent εἰς industrielle: la bataille des brevets”. plusieurs pays vous sccueilleront à MEI 90. La 
un vif besoin d’information concrètes. On Une stratégie mdustrielle se construit sur la presse convrira l'événement. 
Γ BON POUR EN SAVOIR PLUS SUR MEI 90 ᾿ 
À τ} ἀεύϊε recevoir un dossier d’infsemetion. ᾿ Dan journées techniques (participation: 500 F per demijoumée) Ϊ 
A Je désire participer: D à k journée Recherche Ι 
© ἃ l'ensemble des journées d'animation ἡ D à la journée Europe 


MEI 90, du 23 au 27 avril au CNIT (Paris) 


étadiera Les causes du resour en force de la cogé- 


‘base d’une vision prospective imégrant les tech 
nologies d'avenir L'analyse des brevets de 


découvrira la méthode du “‘pincemenr”, marise de l'énergie déposés dans différents 
Jours, du 23 am 27 Avril nouvelle approche du diagnostic énergétique pays etla typologie des emreprises qui les dépo- 
a » » vrir les technologies de Lacbaîne du froëd,, les problèmes globaux posés ciper Les évolutions du marché. 
a d : ὶ demain, participer à des Mléei in Lcbé l'éninine del'ofns Le qe tv 
“ ER ΝΙ Ρ iques, Ὁ " πιά Ὁ 5 D vous sens 
1 service de votre économie aaicucnées mchniques,  del'énegiedesiaché l'érhmiondel'ffe technologique vous se patent, des témo 
: dans on environnement imernational et ses outils, les procédés mdusrriels tels le pourrez débatrre avec les concepteurs de cette 
MEI 90, c’est ln Maitrise de l'Energie dans séchage ou l’énergie radiante, autant de sujets nouvelle approche. 
l’industrie, le rertisire, l'ingénierie, lesservi-  quiseronrégalement vais en profondeur avec 


ces, l’Informarion, l’Innovation à un niveau 
international. 
ME 90 est une manifestation riche en événe- 


ments autour d'une exposition. systèmes et dk isés degestion gegiezdu empsen vous inscrivant Ale Bourse 
de l'énergie renforce l'efficacité énergétique aux Technologies. 

Les journées techniques: Faire le point en dans l’industrie et le tertiaire. 

quelques heures sur une technologie, résultats La journée, organisée avec la C.C.E. est conçue Un salon avec 209 exposants: Les produits 
qualitatifs er quanrtuatifs à l'appui, constitue pour présenter aux participants les derniers ἐξ maltrise de l'énergie sont d’essence 
le meilleur moyen, pour un professionnel, de développements des systèmes ct procédés amin- complere. Ils comportent du matériel énergé- 
se mettre rapidement à niveau de l’évolution  matisés. tique, ais aussi des systèmes “d’information”? 
des concepts chmologiques et de leurssppli- Cette journée sera également le cadre de ouvrant le possibilité à des performances remar- 


variés, 


rencontres informelles pour les experts de 
nombreux pays. 


quables. - 
Mettre en scène les prodirits de Maîtrise de 
l'Energie a été l'objectif de ce salon où vous 


L'Agence Française pour la Maîtrise de Journées Trophées: À MEI 90, c'est la fête, rencontrerez les professionnels de ia prodnc- 
l'Energie et FA TE.E. crgenisent ces journées 15 fête de la maîtrise de l'énergie. tion et distribution d'énergie, de l'utilisation 
e2-valorisant les domaines marqués par une Les meilleures réalisations dans le domaine de d'énergie, du matériel de mesure, régulation, 
évolation importante, ceux qui présentent un le recherche, de l’industrie, de l’habitar, des commande, optimisation, des services étroi- 
fort potenriel de gisement, lesthèmes où l'on *  wansportsen Francect Al’érranger se verront tement liés àla Maitrise de l'Energie tels l’ingé- 


constre des ruptures dans les concepts de 


anierie - bureaux d'études, exploitation et 
installations, fmancement, 


Pour tout 
votre Minitel: 36 14 MEL. 


renscignement concernant MEI 90 télépho- 
nez à Christine SAAS, au (1) 47 65 29 00 où tapez sur 


l'adresse ci-dessons: 


ou mieux, retourncz-nous, sous caveloppe, ce coupon MEI 90 à Ι 
AFME - 27, rue Louis Vicat 75015 Paris - France 


LR 
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- 
LA 
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de l'environnement: 
agir ville 
pour gagner du temps ! 


our préserver l'environnement d’une manière durable, les scientifi- 

ques ont besoin de temps. Du temps pour évaluer, pour comprendre, 

pour imaginer, pour expérimenter, pour réaliser. . 
Pourtant, chaque jour, les installations de combustion, les procédés indus- 
triels, la circulation routière, participent à renforcer l'effet de serre, ou à pro- 
voquer des pluies acides. On ne peut pas laisser faire. Il faut agir. 
LaMaïñtrise de l'Énergie, enlimitanties combustions, en appliquant des tech- 
nologies économiques et performantes, enprivilégiantles énergies propres, 
est un moteur puissant de lutte contre les pollutions. 


Maîtrisons l'énergie dès aujourd’hui, 
Pour maîtriser l’environnement demain. 


AGENCE FRANÇAISE POUR LA MAÎTRISE DE L'ÉNERGIE. 
27, rue Louis-Vicat - 75015 Paris - France - Tél. 16 (1) 47652000. 
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A LA BIENNALE DE LA HAVANE 


autres domaines artistiques 
our dans celui des arts plastiques (5). 
lei le volontarisme reste nécessaire. Mais que de 


un métissage culturel 55277: 


pu 
nal » : le métis portoricain et haîtien de Now-Y. 4 Μ . x 
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F en raison de sa mort à vingt-sept ans, et on toiles de maître atteignent des prix astronomiques. Ces «maîtres», quand l'art occidental, peut-être à Names, vont permettre 

[ “bee. Quae aux fus ἐς ren crosse 15 SOnt modernes, appartiennent à ce qu'il est convenu d'appeler l'art 5 πιράϊποἰ αἰμοῦοῃ. 66.666 

| plient, elles ne présentent jamais d'artistes actifs International» c’est-à-dire, en clair, à l'art d'Europe et de l'Amérique du + à élec ne veut pes devenir une forteresse 

| ἄμα ces zones périphériques et marginalisées. Nord. Si parfois quelques noms de grands artistes « périphériques» — Lam, culturelle assiégéo, elle devre s'ouvrir. La France 

; done ot le déséquibre rgnent dans 9 Matta, Guayasamin --- s’y mêlent c’est parce qu'il n'existe point de règle Péri regarder avec plus de comphdté vers le 

ἐπ plastiques et les médias de l'Occident ἀϊυδοπε εὰ 588: pd πρὶ ἐμ règle __ qu’en dehors se cet « τὴν seras 3, musées, les maisons do [5 culture no devraient plus 

ιν modèles occidentaux, tandis que n'y ἃ nt de pour les autres artistes du monde ; en particulier, Ἶ (ce corminarion Prop. 

| Costes semenre Pour ceux du Sud souvent renvoyés du côté de l’«art populaire ». Ἐπ Ξε pas «in san LUE 

! . dans le monde extra-occidental. L'injustice et la sottise d’une telle discrimination sautent parfois aux Dati ae po ἐματατήστα et τοϑοηηαοῖο mu 
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Pompidou à Paris. Certes, la manifestation « Magi- Les arts de l'Occident se sont nourris, à la suite Î 
ciens de la Terres, (Paris, printemps 1989) fut une Par PIERRE GAUDIBERT * de Gauguin et d'autres grands artistes du début du | 
tentative de faire dialoguer, avec [8 même ᾿ XX sibcle des arts dits « primitifs ». Aujourd'hui la ! 
dignité dans le traitement, cinquante individualités on er τοῦ sente: RAT Gt es j 


tal et créont des œuvres pour dire leur vérité sans 


date dans l’histoire, lorsqu'au XXI siècle les évi- renoncer à leur propre histoire, à leur héritage at à 
dences s'imposeront, en dépit des modes et des leur identité, ἐπι » ᾿ 
récupérations (2). LiDE ὀείεηρρα ps ὄφαιοίτας dre Je uen 

" ji Ἢ créateurs et de leurs œuvres ne feront qu'accen- 
. Ce n'est point non plus l'objectif de La plupart des tuer ce mouvement général. On a pu considérer 


biennales et triennales dans ls monde que de faire 


tiers-monde. Si ki 

du Caire, de Bagdad, de Libreville, de New-Delhi, de 

Sydney, voire de Tokyo, font des efforts pour ras- 

sembler des œuvres de leur zone géographique res- 

pective, tout on restant largement ignorées de 
"ἢ l'Occident, les biennales de la partie occidentale du 


Siqueiros, le peintre uruguayen Torrès-Garcia, les 
Brésiiiens Tarsile do Amaral et Emilio di Calvacanti, 
pour ne considérer que la seule Amérique Latine. 


onde s’en soucient fort peu, mis à part le réception PR 

de ϑυοίσυου envois natiques sporadiques, à Provincialisme ᾿ ent EPA 

_Paris.ou à. Cagnes-sur-Mer, pour s'en tenir à [8 occidental ὃ 
: France. 


L'exemple de la Biennale de Sao-Paulo est révéla- 
teur : fondée sur le modèle de la Biennale de Venise _: 


TE brémiôré ap) air Ἦν 
cle — elle fut créée en 1951 pour sortir le Brésil de différences. : πότοι, dans un monde 
© son isolement l'ouvrir à l’art dit «interna- où l’uniformatisation se répand, où la mondiaïisation 
Ξ tional x mais, en réañté, son objectif est de l'aider à de 18 «communication » à sens unique peut laminer 
:_ s'y intégrer à son tour... οὐδεν les particularités οἱ les identités. C'est Victor Sega- 
ῃ len qui. ἀνε er en our ἂν 
$ perception du «divers» et une reconnaissance du 
ne nee Men eE 
Π le qui inqu tant Pasofni fin de 

de trois mondes 88 vie et qu'il exprime dans ses Ecrits corsaires. 


Mais quoi qu'il en soit, le tiers-monde réclamera à 
bon droit sa place sur une scène artistique devenue 
réellement intemationale, en rupture avec le «pro- 


> x vincialisme occidental », c'est-à-dire, univer- 
É (1) Lire : Henri Cneco, «La peinture, 
ee ᾿ ν | sculpteur colombien Villami de l'artiste philippin volontairement choisi de rue ‘ A M τ 
avec de 800 œuvres at de 300 artistes. jen izar, £ isi de « contemporanéité » renou- A unc mise on τ >», le 
Far de an Gi me des Locale RE Roberto Fileo, etc. velle le vieux débat, un peu rituel, de tradition et D De Ce 
duelles ou collectives étaient pré dans divers Cette année étaient particulièrement remarqua- mon Pad a demie, ar D ms Don dm nee 
bâtiments de la capitale cubaine, surtout dans la bles les participations venues de l'Afrique noire, du Ainsi, un effort gigantesque a été fait pour rendre ration laissent entrevoir des nouvelles. 
visille Havane : les textiles de l'Amérique latine et monde arabe, des Caraïbes et des Philippines. Des présente l'effervescence créatrice que connaissent (3) NDLR : En revanche, à Cuba, ἢ existe actuelle- 
les graphiques des Noirs de l'Afrique du experts cubains avaient sillonné ces régions et sélec- les arts plastiques dans la plupart des pays de la meat un certain malaise dans les milicux artistiques, En 
| k : bre dernier, les antorités ont censuré des tableaux 


messages À 
Sud aitemant avec des photographies censuréss au tionné œuvres et artistes, évitent ainsi les envois planète, dans ce qu'on appelle le tiers-monde (3). 


Chili ou des calligraphies du monde arabe ; des officiels diplomatique », cetta néfaste servi- ᾿ &'une exposition de jeunes peintres ct notamment toile 
sculptures Simon Botivar Po an coute τον υρῤνύδικιὰ monde. Τούς Un Aves vital encore très προσπε Paré représentant M. Fidel Castro. M= Marta Lei- 
des jouets créés par des du ἢ x RS μὲ βουν θη me secs. repenmble des ares plastiques an πεϊαϊειδτα de la 

ἱ photographies de Sabastiao Salgado (Bré- ‘Afrique noire 86 trouvait particufèrement bie Dens tous les ti le nombre de plasti Himogée. 

ST σι de Gracioin furbide [Medque), des jouets af Era han cms rit tr ed ds πὸ ces δ ee at soirs qe Jess Paul Coude le 14 pale (δεν, τὸν étés par 
cains, des τοῖδα du peintre cubain Roberto Diago, ane + Mie le Mozambique. yours, photographes. Si en musique le phénomène Eiyaées à Paris à l'occasion ἀπ Bicentomaire. ΩΣ 
1 * Critique d'art, professeur à l'Ecole des bezux-arts, Deux co ᾿ ï à Corse] domaine, on admet (5) Cf Alain Jouffroy et Yves Hélas, « Portrait idéolo- 
dé Paris : i Cueco, Arène oques, organisés par le critique d'art. Paris, Londres ou New-York les brassoges et les gique de l'artiste fin de siècle», ἐξ Afonde diplomatique, 

routine er ξεν τὸ Gerardo Mosquera, portaient sur le thème « Tradi- métissages (4), il n'en va pas de même dans les janvier 1990. 
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LA FRANCE MALADE DE SES MAGISTRATS 


Une justice trop proche du pouvoir, 


trop éloignée du citoyen 


Par GILLES PERRAULT ο΄ 


ELON un sondage de juin 1987, 84 Ὁ 
S des citoyens interrogés «n'ont pas 
confiance dans la justice de leur pays », 
56 % « ont peur de la justice » (1). Un son- 
dage de juin 1985 révélait que 23 % des per- 
sonnes interrogées estimaient que les magis- 
trats n'étaient pas intègres, 27 % s’avouant 
‘incapables de trancher sur ce point délicat 
(2). Les échantillons n'ont pas été sélectionnés 
dans une « démocratie populaire » ni dans une 
lointaine république bananière, mais eu 
France. 


Une iarge majorité des citoyens a peur de la 
justice française ; la moîtié émet pour Le moins 
un doute sur l'intégrité des juges. Préjugé 
populaire ἢ Mauvaise information ? M. Ol- 
vier Guichard, quittant en 1977 ses fonctions 
de garde des sceaux, fit à La presse cette décia- 
ration laconique mais informée : « J'ai appris 
qu'en aucune circonstance il ne faut avoir 
affaire avec la justice. » 

L'intégrité mise en doute n'est certes pas 
d'ordre financier : le temps des épices est bien 
révolu et l'ensemble de la magistrature reste 
de ce point de vue au-dessus de tout soupçon. 
La docilité envers le pouvoir suscite en revan- 
che la méfiance du citoyen. Vieille histoire ! A 
16 Libération, les Français apprirent avec éton- 
pement qu'un seul juge, M. Didier, s'était 
refusé à prêter Le serment d'allégeance person- 
selle à Pétain. Cet étonnement ne pouvait que 
surprendre une magistrature qui, parmi Îles 

. grands corps constitués, remportait beut la 
main, et depuis 1810, la palme de la complai- 
sance, voire de la servilité, à l'égard des 


sauvage qui s'abattit, le 17 octobre 1961, sur 
une manifestation pacifique d’Algériens dans 
les rues de Paris ? On éveluere les morts à 
deux cents (4), auxquels les organisations 
algériennes ajoutent quatre cents disparus. 
Toutes les plaintes se conclurent par un non- 
lieu. La seule condamnation frappa une 
ferme qui, victime d’on ne sait quelle halluci- 
nation, avait, de sa fenêtre, crié « Assassins ! » 
à des policiers probablement occupés à régler 
la circulation (5). 
ν Ecrivai 
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Courrier des lecteurs. 
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Aux Nations Unies aussi, la guerre froide est finie, 
ie Bessi par 


Sophie 
PAGE 4 : 


NICARAGUA : Une épreuve de vérité pour les 
Stéphane RHiserts. ᾿ μ 


sandinistes, par 
PAGE 5 : 


YOUGOSLAVIE : La Fédération menacée 
‘ernandez Elorriaga. 


d'éclatement, par Juan Εἰ 


PAGES 6 et 7 : 


« La magistrature a subi le contrecoup des 
malheurs de La patrie », expliquait M. Foyer, 
garde des sceaux. Elle ponvait difficilement y 
échapper, et sans doute est-il injuste qu'elle en 
garde, au contraire des autres corps, une dura- 
ble flétrissure. Mais ce n'est pas i Gi 


. M. Papon a assumé sa large part des malheurs 


de la patrie, tant 3 la préfecture de la Gironde, 
sous l'Occupation, qu’à Le préfecture de police 
de Paris, lors du massacre d'octobre 1961. Ii 
s’agit d'un fonctionnaire d'autorité. Cette 
espèce ne travaille pas dans le symbolique. Le 
juge, au contraire, se situe par définition à un 
niveau éthique. C'est sa grandeur et sa servi- 
tude. S'il se compromet, il compromet infini- 
ment. 

Encore les convulsions historiques, causes 
de grands d sont-elles aussi cir- 
constances atténuantes. Que dire, après le 
terme de la guerre d'Algérie, de cette suite 
ininterrompue de scandales petits ou grands, 
depuis l'affaire des micros du Canard 
enchaîné, qui fit du juge d'instruction Pinsseau 
une légende vivante, jusqu'aux récentes péri- 
péties qui se ἃ naturellement. par la 
condamnation de journalistes coupables 
d’avoir exprimé le sentiment général. 
Une justice proche du pouvoir restera tou- 


citoyen 

seul instant d'être mêlé ἃ une affaire d'Etat : le 

an nel 

autres. Aussi longtemps que 

la magistrature demeurera une figure imposée 

dans tout discours de rentrée du garde des 

sceaux, la justice ne sera an mieux qu'une 
imini : ΠΝ 


Un sentiment d'effroi 


paraît-il recommandé d'être psychana- 
iysé (6) ? A: 
juge arrivait 
primauté résultait-elle de la crainte naturelle 
l'inspire la prétention d’un homme à 


qu disposer, 
de l'honneur, de la liberté οὐ de la fortune de 


ses concitoyens. Plus sûrement, elle procédait 
d'un sentiment d'effroi suscité par nne série 
d'affaires proprement bouleversantes. 

La collision bratale entre la nouvelle pui 


voulait couronner une carrière estimable par 
un traitement enfin pondéré du dossier Ville- 
min, cède à son tour au vertige et épanche les 


PAGES 10 et 11: 


UNION SOVIÉTIQUE : L'heure de tous les dangers 

pur, M. Gorbatchev, suite de l’article de Bernard 

rédérick. — Ce que veut lie Front populaire 
Earmid Kühérichi. i 


d'Azerbaïdjan, par 
français à 


PAGES 12 et 13 : 


PAGES 14 et 15 : 
14 démocratie, par 
PAGES 16 ot 17 : 


Les dangers d’une «communauté de sécurité» du 


Nord contre le Sud, par Maurice Bertraud. — 
Comment passer du monde d'hier à un monde 
Stéphane Bernard. 


nouveau ?, par 


PAGE 8 : 
EUROPE : Fédération à douze ou confédération à Voyage aux pays du 
trente ?, r Bernard Cassen. — Trouver de nouvelles 1 de Code Jailen. 
formes d'association ἃ la Communauté, par Pierre par Lagouanelle 
Rocquourt. 
PAG τ: 
ἜΤΟΣ | AGES 20 et 2 


Comprendre ce qui se 
sens des priorités, par Jo 


eu Union soviétique : le 
Kenneth Galbraith. 


(quatre cartes). 


PAGES 18 et 19 : 


- et de son dossier, dans 


en 1905. — Les souvenirs de Banine. 


ROUMANIE : La démocratie ἃ l'aune des 
vationalismes, par Edouard 
réve, par Dominique Verrier. 


sentiers escarpés du passage à 


PAYS DE L'EST : Les 
ἂϊ Alain Gresk. 


Hommes, échanges et frontières au cœur de l'Europe 


FD la pauvreté ec Frances 
_ uvreté en France, 


UNE VILLE, DEUX MONDES : Diakarta, à 
Jacques Decormoy. — Quand le 


vitesse. vers οὗ 2. 
camion partira, par Patrice Commanal 


secrets de son cœur, 


l'oreille d'un reporter 
de Qui-Dérective, peu 
accoutumé ἃ pareille 
aubaine. 

Au-delà des divaga- 
tions individuelles, 
c'est une philosophie 
de la justice qui est en 
Cause : celle de ce sys- 
tème inquisitorial 
hérité des temps où le 
justiciable n'était pas 


perçu comme un, 


Un avocat, M° Daniel 
Souiez Larivière, ᾿ 

mène depuis des années un combat tenace 
pour l'adoption du système accusatoire, mar- 
que de civilisation judiciaire, selon lequel la 
preuve matérielle est reine, accusation et 
défense étant à égalité, soit pour administrer 
cette preuve, soit la contester, ce qui 


raient la greffe de procédures nées en terres 

Voici, pourtant que l'Italie, 
ivdubitablement latine et de tradition catholi- 
que, passe au système accusatoire, trop échau- 
dée décidément par les aberrations constatées 
dans ie sillage des «années de plomb». La 


Le Centre de recherches sociologiques sur le 
droit et les institutions pénales publia en 1983 
use évaluation du coût des différentes formes 


On se gardera d'utiliser le terme si désuet de 
«justice de classe », mais enfin, force est de 
constater que Ja fraude fiscale, qui coûte au 
pays 2,43 % de sou produit intérieur brut, n'est 
pas ävec la même vigueur que, 
par exemple, les vols dans les grands magasins 


(600 millions), qui ne sont pas le fait des 
mêmes catégories sociales. 

Les statistiques portant sur Îles 
52 381 détenus dans les prisons françaises au. 
1e juillet 1988 sont tout aussi éciairantes. 
12,3 % étaient illettrés, 33,1 % savaient sim- 
plement lire et écrire, 39,8 % avaient fait des 
études primaires. Selon {a chancellerie, 33,8 % 
étaient ouvriers et 45 % sans profession ou chô- 
meurs. . 

De telles statistiques conduiraient presque ἃ 
ressusciter l'expression encore plus désuète de 
« classes dangereuses », en honneur au siècle 
dernier (8). L'évidence s'impose que le 
machine répressive s’abstient de pourcbasser 
avec la même vigueur la délinquance en col 


(1) 50 mdilions de consommateurs, Paris, juin 1987. 
(2) Sondage BVA-Europe 1-le Poire, 3 juin 1985. 
(3) Des co cts mages (sur deux mille 
cent) furent suspendus à ka tion. La loi d'amnis- 
tie de 1951 la réintégration de 40 [Ὁ des 
trats « », Les membres les plus compromis 
«sectious spéciales» furent graciés quelques mois 
leur condamnation. Lire : ᾿ 


1982, d'après les archives 


cours d’une charge de 
également par un 
(6) Libération du 6 février 1986. 


(7) Cf. Jean-Paul Jean, À de juger, éditions 
Balroat® Part, 1988. Ca 


(8) Lire : Christian de Brie, «La justice française 
en procès », le Monde diplomatique, février 1988. 
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« Puissance et uvoir », de Giorgio Ruffolo, 
Er Ramopet — « L'Argent fou»: d'Alain Mc, 


L — L'histoire et le 


geau fait une cure de démocratie, par Philippe 


Dans la presse étrangère : Montée de l'intolérance en 
Algérie, par Sadia Ayata. 


Dans les revues. 
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LES LIVRES 

Monde », de William Pfaff, par Yves Flo: 
«Toutes ses nouvelles», de Tennessee Williams, par 
Maurice Pons. — «Le Précurseur», de Vladimir : 


DU MOIS : «Le Réveil du Vierx 
renne. — 


par Jean-Jacques 
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Les aides publiques à la presse, par Clande Julien. 
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Maîtriser l'Energi | 
GŒupplément). Ὁ POUr un développement durable. . 
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Pour un métissage culturel, par Pierre Gaudibert. 


Le Monde diplomatique du mois de janvier 1990 Le 
8 été tiré à 168000 axemplaires. "Ὁ 
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Par CLAUDE JU 


UDE sera | 
ciateurs cl 
lois mons! 
nisent l'aj 

difficike encore — 
être — l'éliminatior 
qui les inspira. Le 
rai pas sur ordre. 
tant de luttes. de sa 
un pas décisif à ét 
toire n'est jamais fi 
jours. elle avance à 
d'intelligence, de ra 
confondues. d'effur 
mains. Espoirs et 
nent sa marché ἢ 
imprévisible. portée 
personnages exCepl 
de se hisser au-des: 
et par la force ir 
«mouvements de 
beaux esprits avai 
mais prématurémi 
obsèques. Les No 
Sud ne sont certes 
leur peine, mais ils 
phé. 

Déjà ? Mot déris 
ple qui se bat demi 
pour les militants q 
sieurs générations 
baissé les bras. C 
accueilli avec scepui 
de M. Frederik De ἢ 


dernier, avant mëêm 
présidence, il annc 
imention de constr 
constitutionnel, à 
social juste -. «+ L 
Blancs, ajoutait.il, a 
être bâtie sur l'infu 
autres, » Combien 
morts pour conduire 
sens des esprits atrar 
ignorer la marche du 
Les jeunes Noirs αὶ 
années, déferlaien ἃ 
péril de Jeur liberté 
mont connu ni le ma. 
peville (19601 ni ce 
11976), Sans doute p 
cilement imaginer ἢ 
d'Albert Luthuli, le 
africain (ANC) ait” 
non violent. Seule [ὍΣ 
εἰς du pouvoir blanc | 
peser de là résistanc 
{πὲ armée, Tout ce Γ 
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